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SUSPENSION DES FINANCEMENTS DE L’UNRWA

LA SUSPENSION PAR PLUSIEURS 
PAYS DE LEURS FINANCEMENTS DE 

l’Office de secours et de travaux des 
Nations unies pour les réfugiés de 

Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) aura des «conséquences 
catastrophiques» pour la bande de 

Ghaza, ont affirmé, hier, les chefs de 
plusieurs organisations de l’ONU. 

 
 

«L
e retrait des fonds à l’UNRWA  
est périlleux et entraînerait l’ef-
fondrement du système humani-
taire à Ghaza, ce qui aurait des 
conséquences considérables sur 
le plan humanitaire et des droits 
humains dans le territoire pales-
tinien occupé et dans l’ensemble 

de la région», indique une déclaration conjointe 
des chefs des organisations qui forment le Comité 
permanent interorganisations de l’ONU.  
   Des dizaines de Palestiniens se sont, par 
ailleurs, rassemblés, mardi dernier, devant le 
siège de l’UNRWA à Beyrouth pour protester 
contre la décision prise par 12 pays de suspendre 
leur aide financière. Ces pays  sont les Etats-
Unis, le Canada, l’Australie, l’Italie, la Grande-
Bretagne, la Finlande, l’Allemagne, les Pays-
Bas, la France, la Suisse, le Japon et l’Autriche. 
Ils ont suspendu tout financement futur à l’UNR-
WA - auprès de laquelle quelque 5,9 millions de 
Palestiniens sont enregistrés -, après des accu-
sations, vendredi dernier, selon lesquelles des 

employés pourraient avoir un lien avec le mou-
vement de résistance Hamas. Ces accusations 
sont «effroyables», ont affirmé les chefs onusiens 
dans un communiqué conjoint. ` 
    «Cependant, nous ne devons pas empêcher 
une organisation entière de remplir sa mission 
qui est de servir les personnes qui en ont déses-
pérément besoin». Une vingtaine d’ONG inter-
nationales se sont, également, dites «révoltées» 

par cette annonce, alors que Ghaza vit une 
situation de «catastrophe humanitaire». Le Conseil 
de sécurité souligne la nécessité urgente d’élargir 
le flux d’aide humanitaire. Aucune organisation 
ne peut «remplacer» l’Agence des Nations unies 
pour les réfugiés palestiniens, qui aide la popu-
lation de la bande de Ghaza, a pour sa part mis 
en garde, mardi dernier, la coordinatrice huma-
nitaire de l’ONU pour la Palestine, Sigrid Kaag. 

«Il n’y a pas, en aucune manière, d’organisation 
capable de remplacer ou se substituer à la 
capacité énorme et au tissu de l’UNRWA et à sa 
connaissance de la population de Ghaza», a-t-
elle indiqué à la presse au siège de l’ONU après 
une réunion à huis clos du Conseil de sécurité. 
Au cours de cette réunion, les membres du 
Conseil de sécurité de l’ONU ont exprimé leur 
inquiétude face à la situation humanitaire qui ne 
cesse de se détériorer dans la bande palestinienne, 
soulignant la «nécessité urgente d’élargir le flux 
d’aide humanitaire» vers l’enclave palestinienne, 
théâtre d’agressions sionistes barbares depuis 
près de quatre mois.  
    L’ambassadrice Nathalie Broadhurst-Estival, 
de la Mission permanente de la France auprès 
des Nations unies, qui assure la présidence tour-
nante du Conseil, a déclaré que «les membres 
du Conseil soulignent le besoin urgent d’élargir 
le flux d’aide humanitaire aux civils à Ghaza». 
Le porte-parole du secrétaire général de l’ONU, 
Stéphane Dujarric, a affirmé, lundi dernier, que 
les allégations sionistes sur les employés de 
l’UNRWA font l’objet d’une enquête «aussi ra-
pidement et efficacement que possible». «Nous 
avons un processus de responsabilisation en 
cours. Pendant que cela se produit, les gens 
doivent survivre et nous avons besoin d’un 
soutien continu à l’UNRWA et à l’ensemble de 
notre travail humanitaire», a-t-il souligné. Le 
secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, 
a tenu, avant la réunion du Conseil de sécurité, 
une réunion avec les donateurs de l’Agence 
onusienne pour les convaincre de maintenir leurs 
subventions.   

Des agences de l’ONU mettent en garde

L’ambassadrice d’Algérie à La Haye, Salima Abdelhak, a pris 
part, au siège de l’ambassade de Palestine, à une réunion en 

reconnaissance des efforts de la ministre sud-africaine des 
Affaires étrangères, dont le pays a pris la louable initiative de 
déposer une saisine devant la Cour internationale de justice (CIJ), 
contre les crimes de génocide perpétrés par l’entité sioniste 
contre le peuple palestinien à Ghaza, une initiative hautement 
saluée par les ambassadeurs arabes accrédités. Lors de cette 
réunion, les participants ont évalué et salué la décision rendue par 
la CIJ, la qualifiant de «grande victoire» pour le droit internatio-
nal». Ils ont affirmé, en outre, que les mesures conservatoires 
décidées par la CIJ renfermaient, indirectement, une demande de 
cessez-le-feu, étant nécessaire à leur mise en œuvre. Ils se sont 
félicités, par-là même, de «la décision des juges en faveur de ces 
mesures conservatoires, contribuant ainsi à la préservation de la 
légitimé de cette juridiction internationale». L’ambassadrice 
d’Algérie à La Haye a rappelé aux participants «le communiqué 

du ministère des Affaires étrangères et de la Communauté natio-
nale à l’étranger, portant instructions du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, données à la mission per-
manente de l’Algérie aux Nations unies, pour demander la tenue 
d’une réunion d’urgence du Conseil de sécurité afin de donner 
force contraignante à la décision de la CIJ concernant les mesures 
conservatoires imposées à l’occupation sioniste. Mme Salima 
Abdelhak avait auparavant assisté à la séance plénière de la CIJ, 
où elle avait exprimé l’appui de l’Algérie à l’Afrique du Sud et 
son soutien au peuple palestinien. Pour rappel, la CIJ avait ordon-
né, vendredi dernier, à l’occupant sioniste de prendre toutes les 
mesures pour empêcher des actes de génocide contre les 
Palestiniens et améliorer la situation humanitaire à Ghaza. Cette 
décision avait été rendue lors d’une audience de la CIJ à La Haye, 
concernant la requête de l’Afrique du Sud pour prendre des 
mesures conservatoires dans l’action intentée contre l’entité sio-
niste pour génocide à Ghaza.  

RECONNAISSANCE DE L’INITIATIVE SUD-AFRICAINE DEVANT LA CIJ 

Salima Abdelhak participe à l’ambassade de Palestine à La Haye à une réunion 

De nombreux ambassadeurs accrédités en 
Algérie ont salué, hier, à l’occasion d’une 

conférence initiée par le journal El Moudjahid, 
le soutien inconditionnel de l’Algérie à la cause 
palestinienne et les orientations  du président de 
la République visant à convoquer une session 
urgente du Conseil de sécurité, pour donner un 
caractère exécutoire aux décisions prises par la 
Cour internationale de justice (CIJ), dans le 
cadre de la plainte soumise par l’Afrique du Sud 
contre l’entité sioniste qui continue ses agres-
sions contre la bande de Ghaza.  L’ambassadeur 
de l’Etat de Palestine, Fayez Mohamed 
Mahmoud Abou Aïta, a salué cette initiative qui 
s’inscrit dans le cadre de la démarche historique 
engagée par l’Afrique du Sud contre l’entité sio-
niste et qui s’est traduite par la sollicitation de la 
CIJ pour enquêter sur les crimes barbares com-
mis à Ghaza. Il a affirmé que cette Cour était 
devant une véritable épreuve qui l’a obligée à 
assumer ses responsabilités devant le monde 
entier. Pour lui, «c’est une étape historique 
importante dans l’histoire de la cause palesti-

nienne», qui confirme le bien-fondé du combat 
palestinien pour le recouvrement de sa souverai-
neté et de son indépendance. L’ambassadeur a 
souhaité, dans ce sillage, l’exécution des déci-
sions prises par la  CIJ, soulignant que le fait 
d’avoir accepté la plainte de l’Afrique du Sud 
est une reconnaissance implicite de l’existence 
de crimes graves en Palestine.  
    D’où son appel à l’arrêt immédiat des agres-
sions perpétrées contre les civils palestiniens et 
l’acheminement des aides au profit des 
Ghazaouis, victimes d’un blocus criminel qui les 
prive de tous leurs droits. Abou Aïta a plaidé 
pour l’anéantissement de cette machine de vio-
lence qui accomplit des génocides sans précé-
dent contre les Palestiniens et contre toute l’hu-
manité, faisant remarquer que ces sionistes sou-
tenus par les Américains doivent se conformer 
aux résolutions de la Cour internationale de jus-
tice et tous les pays doivent également sortir de 
leur mutisme pour faire prévaloir la justice inter-
nationale. Par ailleurs, Abou Aïta n’a pas man-
qué d’exprimer sa profonde reconnaissance au 

président de la République, qui a exigé la convo-
cation d’une session urgente du Conseil de sécu-
rité afin de statuer sur les décisions rendues par 
la CIJ dans le cadre de la requête déposée par 
l’Afrique du Sud contre l’entité sioniste. De son 
avis, l’apport qualitatif de l’Algérie au sein du 
Conseil de sécurité  pourrait changer la donne en 
faveur de la cause palestinienne.  
    «Yasser Arafat et Nelson Mandela ont jeté les 
jalons d’une profonde amitié entre les peuples et 
nous devons préserver ces principes prônés par 
ces deux leaders historiques. L’Afrique du Sud 
nous a promis de ne pas renoncer à ce combat 
commun jusqu’à ce que la Palestine recouvre 
son entière souveraineté», a-t-il souligné en 

adressant ses remerciements aux ambassadeurs 
de la Namibie, de Cuba, du Yémen, du 
Venezuela qui ont pris part également à cette 
conférence. Ces derniers n’ont pas manqué, 
pour leur part, de souligner leur soutien au 
peuple palestinien et l’engagement de leurs pays 
respectifs à mettre à nu les dépassements sans 
précédent de l’ennemi sioniste. De son côté, le 
directeur général du journal 
El Moudjahid, Brahim Takheroubt, a rappelé 
que cette rencontre, qui s’inscrit dans le cadre 
des efforts pour le soutien à la cause palestinien-
ne, s’ajoute aux multiples initiatives qui prônent 
un cessez-le-feu à Ghaza et un règlement juste 
de la question palestinienne. 

n Aya Malak

CONFÉRENCE DE SOLIDARITÉ 
AVEC LE PEUPLE PALESTINIEN 

Les positions de l’Algérie saluées
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Commentaire
LA DIPLOMATIE ALGÉRIENNE EN ACTION

Par Amirouche Lebbal  
 

 

L
e Conseil de sécurité a adopté à l’unanimité, 
mardi dernier, le projet de communiqué de 
presse, présenté à l’initiative de l’Algérie, 
dont la teneur porte fondamentalement sur 
l’urgente nécessité d’élargir le flux d’aide 

humanitaire aux civils à Ghaza. Au-delà de l’impact 
direct de cette mesure sur les habitants de la bande 
de Ghaza, soumis depuis le 7 octobre 2023 à une 
politique de famine, de privation et partant de la 
terre brûlée, le communiqué de presse entériné par 
le Conseil de sécurité, dont l’Algérie est membre 
non permanent, a mis à nu le projet génocidaire de 
l’entité sioniste qui s’acharne systématiquement sur 
la population palestinienne. Le bilan de la guerre 
d’extermination menée à Ghaza depuis son 
déclenchement ne cesse de s’alourdir de jour en 
jour. Il s’élève, selon les derniers chiffres, repris par 
les agences internationales de presse, à 26.900 
martyrs et 65.949 blessés. Un génocide accentué par 
des restrictions criminelles, bloquant 
l’acheminement des aides humanitaires dans 

l’enclave, devenue une prison à ciel ouvert qui 
risque sous peu de voir malheureusement son 
système de santé s’effondrer, suite aux 
bombardements de ce qui reste comme structures 
de santé à Ghaza. Tous les éléments attestant d’un 
génocide contre le peuple palestinien sont d’une 
insupportable flagrance. Cet enlisement délibéré 
dans le chaos porte fatalement un coup de boutoir à 
la légalité et au droit internationaux et discrédite les 
puissances qui passent sous silence le crime contre 
l’humanité qui s’y déroule. L’initiative de l’Algérie au 
Conseil de sécurité est en soi un nouveau jalon pour 
le triomphe des causes justes, attestées et 
reconnues par le droit international. Cette légalité 
internationale que des puissances mondiales, 
connues pour leurs stratégies à géométrie variable, 
ont enterrée en Palestine. L’Algérie, qui oppose 
invariablement le droit et la coopération 
internationaux à la logique de la force pour le 
règlement des conflits de par la planète, a, par 
l’adoption du projet de communiqué de presse 
relatif à la situation humanitaire désastreuse à 
Ghaza et aux moyens en mesure de venir en aide à 
sa population qui fait face à une entreprise 
génocidaire, conforté sa position de porte-voix des 
peuples opprimés. Une démarche qui s’inscrit en 

droite ligne de la politique des hautes autorités du 
pays, dont la centralité de la cause palestinienne est 
non seulement une priorité mais une indiscutable 
conviction pour le peuple algérien. Le vote à 
l’unanimité du Conseil de sécurité pour le projet en 
question est une victoire diplomatique pour la 
Palestine, face à l’entêtement de l’entité sioniste à 
ne pas se soumettre aux mesures contraignantes 
prononcées par la Cour internationale de justice qui 
représente la haute autorité judiciaire du monde. 
Quoi qu’il en soit, l’Algérie s’efforce et s’efforcera 
toujours pour le triomphe du droit international et 
partant des causes justes. Notre pays, par la voix du 
président de la République qui s’est engagé devant 
les chefs d’Etat, lors de la dernière Assemblée 
générale de l’ONU, à consentir l’effort nécessaire et 
déployer les actions diplomatiques en conséquence 
pour soutenir les causes justes et pour que le droit 
international soit l’unique option pour le règlement 
des conflits, compte bien en tant que membre non 
permanent du Conseil de sécurité de l’ONU agir 
pour le soutien et au nom des peuples opprimés. 
Dans ce sens, notre mission diplomatique à New 
York a fait ses preuves et ne lâchera jamais prise 
pour que les peuples sans voix soient entendus. 

n A. L.

ACHEMINEMENT DE L’AIDE HUMANITAIRE AUX CIVILS 

Vote à l’unanimité pour l’initiative algérienne 
Les membres du Conseil de sécurité ont voté, 

mardi dernier, à l’unanimité pour le projet de 
communiqué de presse, présenté à l’initiative 
de la Mission permanente de l’Algérie à New 
York, qui souligne le besoin urgent d’élargir le 
flux d’aide humanitaire aux civils à Ghaza, 
dans le cadre de la situation humanitaire 
détériorée suite à l’agression barbare de 
l’occupant sioniste. 

Le vote à l’unanimité par les membres du 
Conseil de sécurité intervient dans le cadre des 
démarches permanentes et continues de 
l’Algérie en vue de mobiliser le soutien à la 
cause palestinienne, et ce, en application des 
instructions du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. Le communiqué 
approuvé a souligné «le besoin urgent» d’élar-
gir le flux d’aide humanitaire aux civils dans la 
bande de Ghaza, dans le cadre de la situation 
humanitaire détériorée suite à l’agression bar-
bare de l’occupant sioniste. Il exhorte égale-
ment toutes les parties à coopérer avec la coor-
dinatrice principale de l’action humanitaire et 
de la reconstruction à Ghaza, Sigrid Kaag, et 

de lui faciliter sa mission, tel que stipulé dans 
la résolution 2720. Ce vote intervient dans un 
contexte marqué par l’entêtement des autorités 
d’occupation à ne pas respecter les décisions 
de l’ONU et le droit international avec pour 
pour objectif d’étouffer le peuple palestinien 

dans la bande assiégée de Ghaza, et ce, en 
dépit des mesures conservatoires décidées par 
la Cour internationale de justice (CIJ) à cet 
effet. Les membres du Conseil de sécurité ont 
également salué la nomination de Mme Sigrid 
Kaag comme coordinatrice principale de l’ac-

tion humanitaire et de la reconstruction à 
Ghaza, qui sera chargée d’assurer l’achemine-
ment immédiat d’aides humanitaires aux 
Palestiniens à Ghaza ainsi que de coordonner 
et de surveiller tous les envois de secours 
humanitaires. Sigrid Kaag procédera égale-
ment à la création d’un mécanisme onusien en 
vue d’accélérer l’acheminement de tous les 
envois de secours humanitaires. Il convient de 
rappeler que le Conseil de sécurité a tenu, hier, 
une réunion d’urgence à la demande de 
l’Algérie, en vue d’examiner la situation à 
Ghaza, dans le cadre des mesures conserva-
toires décidées par la CIJ qui avait ordonné, 
vendredi dernier, à l’occupant sioniste de 
«prendre des mesures pour empêcher les actes 
de génocide contre des Palestiniens» et «amé-
liorer la situation humanitaire dans la bande de 
Ghaza». Cette décision avait été rendue lors 
d’une audience de la CIJ à La Haye (Pays-
Bas), concernant la requête de l’Afrique du 
Sud pour prendre des mesures conservatoires 
dans l’action intentée contre l’entité sioniste 
pour génocide à Ghaza.  

A
 l’entame de son allocution, l’am-
bassadeur Bendjama a cité la 
déclaration du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, contenue dans son 
message à l’occasion de la com-
mémoration du 11 Décembre 
1960, où il avait précisé que  

«l’histoire retiendra les noms de tous ceux qui 
sont responsables du génocide à Ghaza, écrits 
en lettres de sang sur la liste des criminels de 
guerre et des ennemis de la vie et de  
l’humanité». Pour  Bendjama, le rejet d’un 
cessez-le-feu est synonyme de «l’acceptation 
de la mort de 250 personnes dont 100 enfants 

par jour, que 10 enfants soient amputés de 
leurs membres chaque jour sans anesthésie, 
que 170 enfants naissent chaque jour sur le 
bord de la route et devant les hôpitaux, en rai-
son de l’absence de soins, que 90% des 
Ghazaouis dorment dans la rue, sans toit et 
sans nourriture et que 10.000 personnes 
atteintes de cancer meurent à tout moment du 
fait de l’absence de traitement chimiothéra-
pique». Le représentant de l’Algérie a affirmé 
que les mesures conservatoires décidées par la 
CIJ «ne sauraient être mises en œuvre que par 
un cessez-le-feu, ajoutant que «toute personne 
qui s’y opposerait devrait se remettre en cause 
et interpeller sa conscience et son humanité». 

Le Conseil de sécurité s’est réuni, hier, à la 
demande de l’Algérie, suite aux instructions 
émises par le président de la République,  
M. Abdelmadjid Tebboune, à la Mission algé-

rienne suivant la décision de la CIJ, portant 
demande de la tenue d’une réunion urgente du 
Conseil de sécurité au sujet des mesures 
conservatoires décidées par cette Cour.  

RÉUNION DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 
 
 

L’Algérie  
appelle à faire 

entendre la voix 
de la justice

LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE L’ALGÉRIE auprès des Nations unies à 
New York, Ammar Bendjama, a souligné, hier dans son intervention lors de la 
réunion du Conseil de sécurité sur les mesures conservatoires décidées par la 
Cour internationale de justice (CIJ), l’impératif d’un cessez-le-feu immédiat, 

appelant le Conseil de sécurité à prendre, immédiatement et sans délai, 
toutes les mesures nécessaires pour faire entendre haut et fort la voix de la 

justice et garantir l’application des décisions de la CIJ.
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L’ALGÉRIE S’EST CLASSÉE 
DEUXIÈME PAYS 

EXPORTATEUR DE GAZ 
NATUREL PAR GAZODUCS  

vers l’Union européenne en 
2023, avec une 

augmentation significative 
de ses exportations de gaz 

liquéfié (GNL), selon le 
rapport mensuel du Forum 

des pays exportateurs de 
gaz (GECF). 

 
 

L
e rapport du forum pour le 
mois de janvier indique, 
qu’en 2023, l’Algérie a 
fourni 19% du gaz naturel 
exporté par gazoducs vers 
l’UE, se classant ainsi 
derrière la Norvège, qui 
occupe la première place 

en la matière avec une part de mar-
ché de 54%, alors que la Russie 
s’est classée à la troisième place, 
avec 17%. Dans le même contexte, 
la moyenne mensuelle en 2023 des 
exportations de l’Algérie vers l’UE 
a atteint 2,41 milliards de m3 
(mm3), contre une moyenne de 7 
mm3 pour la Norvège et 2,3 mm3 
pour la Russie. Le rapport souligne 

que «l’UE a importé 155 mm3 de 
gaz en 2023, soit un déficit de 23% 
par rapport à ce qui a été importé en 
2022». L’Algérie dispose d’un 
gazoduc la reliant avec l’Italie et un 

autre avec l’Espagne, tandis que la 
Norvège dispose de six pipelines. 
D’autre part, les exportations mon-
diales de gaz naturel liquéfié, en 
décembre 2023, ont augmenté de 

5,3% sur un an (1,90 million de 
tonnes), atteignant un «niveau 
record», soit la plus forte augmen-
tation mensuelle sur une base 
annuelle depuis février 2023, selon 

le rapport. Le mois de décembre a 
connu une «croissance remar-
quable» des exportations de GNL 
des Etats membres et observateurs 
du forum, de 3,8% sur une base 
annuelle, pour atteindre 18,03 mil-
lions de tonnes. Il s’agit des expor-
tations mensuelles les plus élevées 
de GNL pour les membres du 
GECF depuis janvier 2020, indique 
le rapport, précisant que le nombre 
total d’expéditions de GNL dans le 
monde a atteint 6266,56 en 2023. 
Les Etats-Unis arrivent en tête avec 
123 cargaisons, suivis de l’Algérie, 
avec 54 cargaisons. La Norvège a 
enregistré le plus fort taux d’aug-
mentation des exportations de GNL 
l’année dernière (+59%), suivie de 
l’Algérie (+25%) et du Pérou 
(+22%). 

L’Algérie accueillera, du 29 
février au 2 mars prochains, le 7e 

sommet du GECF, qui réunit les 
principaux pays exportateurs mon-
diaux de gaz, représentant 
ensemble 70% des réserves mon-
diales de gaz prouvées, plus de 40% 
de la production commercialisée, 
47% des exportations par gazoducs 
et plus de la moitié des exportations 
de gaz naturel liquéfié au niveau 
mondial.

La filiale algérienne du groupe belge 
Easyfairs, spécialisée dans l’organisation 

d’évènements professionnels, lance du 5 au 7 
février, au Palais des expositions d’Alger, la 10e 
édition du Salon international de l’industrie 
pharmaceutique «Maghreb Pharm», avec la 
participation de 260 exposants dont 60% de 
nationalité étrangère. Intervenant, hier, lors 
d’une conférence de presse tenue à Alger pour 
annoncer l’évènement, les organisateurs de 
cette manifestation économique affirment que 
le Salon a pour but de «dynamiser la produc-
tion locale du médicament en Algérie en per-
mettant aux industriels du médicament de ren-
contrer des centaines de fournisseurs d’équipe-
ments et de technologies pharmaceutiques». Il 
devra, selon eux, rassembler plus de 250 expo-
sants de 20 pays qui fournissent tous les 
intrants dont les laboratoires pharmaceutiques 
locaux ont besoin, à savoir les ingrédients phar-
maceutiques, les lignes de production, de 
conditionnement et d’emballage, les salles 
blanches, les systèmes de traitement de l’air et 
autres. 

Les organisateurs du Salon s’attendent à 
accueillir pas moins de 4.000 visiteurs profes-
sionnels qui «auront l’occasion de découvrir les 
dernières technologies pharmaceutiques à tra-
vers plus de 250 exposants représentant 20 
pays, dont l’Allemagne, l’Italie, la Chine, 
l’Inde, l’Espagne, l’Egypte, la Tunisie et la 
France». Ils feront remarquer que la plus gran-
de participation attendue devrait être celle des 
entreprises chinoises et indiennes «connues 
pour leur grande expérience dans le domaine de 

l’industrie pharmaceutique». En chiffres, les 
animateurs de la conférence ont rappelé que 
l’Algérie a dépensé, en 2023, une valeur de 4 
milliards de dollars en produits pharmaceu-
tiques dont 2,8 milliards de dollars pour ceux 
fabriqués localement, en baisse d’un milliard 
de dollars par rapport aux dix dernières années, 
«grâce à la politique du gouvernement qui a 
encouragé la production locale», a-t-on souli-
gné. Et de préciser que l’objectif arrêté pour ce 
secteur est d’atteindre une couverture à hauteur 
de 80% des besoins nationaux en produits 
locaux, le taux étant actuellement de 70%. 

Par ailleurs, des conférences et des sympo-
siums animés par des experts du domaine se 
tiendront tout au long des trois journées de 
l’événement, dans le but de formuler des pro-

positions et des solutions visant à développer la 
production pharmaceutique. Les organisateurs 
ont prévu des débats sur des thématiques aussi 
variées que pertinentes, entre autres «l’état des 
lieux de la production des médicaments d’on-
cologie en Algérie, les opportunités offertes 
aux producteurs nationaux en matière d’expor-
tation, l’industrie des cosmétiques ou, encore, 
les compléments alimentaires». Dans le dernier 
bilan de l’industrie pharmaceutique, le ministre 
en charge du secteur, Ali Aoun, a fait savoir que 
l’industrie locale des produits pharmaceutiques 
couvre 70% des besoins nationaux, à fin 2023, 
indiquant que 3.327 médicaments sont produits 
localement sur un total de 4.544 enregistrés sur 
la nomenclature nationale des médicaments. 

n Lyes Mechti

PÉTROLE  

Le Brent à 81,90 
dollars  
Les prix du pétrole baissaient, hier, lestés par 

la contraction de l’activité manufacturière 
chinoise, indicateur inquiétant les investis-
seurs sur la résilience de la demande du pre-
mier importateur mondial de brut. Le prix du 
baril de Brent de la mer du Nord, pour livrai-
son en mars, dont c’est le dernier jour d’utili-
sation, perdait 1,17% à 81,90 dollars. Son 
équivalent américain, le baril de West Texas 
Intermediate (WTI), pour livraison le même 
mois, cédait 1,23% à 76,86 dollars. «Le mar-
ché est à nouveau sur la défensive à cause des 
données économiques chinoises», commen-
tent des analystes. Les deux références du 
brut perdent du terrain après un indicateur 
économique décevant venant de Chine, 
«réduisant les attentes d’un rebond de la 
demande de pétrole brut du pays», expliquent 
les analystes. L’activité manufacturière s’est 
en effet contractée en Chine en janvier pour 
le quatrième mois consécutif, selon des don-
nées officielles publiées, hier, la faible 
demande lestant toujours les performances 
économiques du géant asiatique. Les investis-
seurs attendent désormais la publication de 
l’état des stocks hebdomadaires commerciaux 
américains par l’Agence américaine d’infor-
mation sur l’énergie (EIA) pour la semaine 
achevée le 26 janvier. La fédération des pro-
fessionnels du secteur, l’American Petroleum 
Institute, a estimé mardi que les stocks de 
brut avaient baissé d’environ 2,49 millions de 
barils la semaine dernière, et ceux de l’essen-
ce ont augmenté de 584.000 barils.  

SALON INTERNATIONAL DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE  

20 pays présents à la 10e édition

EXPORTATION DE GAZ NATUREL PAR GAZODUC 

L’Algérie deuxième fournisseur 
de l’UE en 2023  

 SONATRACH 
 

Accord pour renforcer l’approvisionnement du Royaume-Uni en GNL
Sonatrach a signé, hier, un accord de dix années avec Grain 

LNG, pour l’extension des capacités de stockage et de reli-
vraison à long terme du gaz naturel liquéfié (GNL) algérien 
au niveau du terminal relevant de cette compagnie britan-
nique, et ce, à partir de janvier 2029. Selon un communiqué 
de Sonatrach, l’accord porte sur une capacité d’importation de 
125 GWh/j, équivalent à 3 millions de tonnes par an de GNL. 
Il s’agit du premier accord issu du processus d’enchères 
concurrentielles initié par Grain LNG, lancé en septembre 
2023, précise Sonatrach, soulignant que «la fructuosité de ce 
processus d’enchères garantit l’avenir du plus grand terminal 
d’importation de GNL en Europe pour la prochaine décen-
nie». Le terminal de Grain LNG, situé sur l’île de Grain (Est 
de Londres), est actuellement en cours d’extension en vue de 
stocker et de livrer les quantités nécessaires de gaz pour 
répondre jusqu’à hauteur de 33% de la demande en gaz du 
Royaume-Uni, selon le communiqué. Cette infrastructure a 

récemment connu une augmentation significative des impor-
tations de GNL à la faveur de la diversification par l’Europe 
de ses approvisionnements en cette ressource. «Aujourd’hui 
marque une autre étape majeure dans la garantie de la sécurité 
énergétique du Royaume-Uni», a déclaré la présidente de 
National Grid Ventures, Katie Jackson, citée dans le commu-
niqué. Elle a affirmé que «les importations de GNL jouent un 
rôle essentiel pour garantir que le Royaume-Uni puisse dispo-
ser du gaz dont il a besoin, quand il en a besoin, en fournissant 
un approvisionnement flexible et fiable en gaz pour chauffer 
les foyers et pour soutenir la croissance de la production 
d’énergies renouvelables». 

«Cet accord garantit que le terminal de Grain puisse conti-
nuer de disposer d’une base diversifiée de fournisseurs dans 
le bassin de l’Atlantique. Je suis ravie que Sonatrach ait fait 
preuve, encore une fois, d’un engagement à long terme envers 
notre site de classe mondiale, sur lequel les consommateurs 

britanniques comptent et je me réjouis de poursuivre notre 
relation de travail avec Sonatrach dans les prochaines 
années», a-t-elle indiqué. De son côté, le vice-président com-
mercialisation de la compagnie nationale, Mayouf Belgacem, 
a déclaré : «Nous espérons que le GNL continuera à jouer un 
rôle essentiel dans la préservation des activités économiques 
et la sécurité de l’approvisionnement énergétique dans le 
monde. 

En concluant cet accord, nous exprimons notre volonté de 
renforcer notre position en tant que partenaire à long terme de 
Grain LNG et de contributeur substantiel à la sécurité d’ap-
provisionnement en gaz du Royaume-Uni». «Par ailleurs, cet 
accord offre à Sonatrach un accès assuré au plus grand termi-
nal d’importation de GNL en Europe, ce qui contribue à ren-
forcer sa stratégie de commercialisation à long terme, en 
matière de diversification de ses marchés GNL», a ajouté le 
responsable à Sonatrach, cité dans le même communiqué. 
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L
es relations privilégiées entre 
l’Algérie et la Tunisie se concrétisent 
davantage à travers une coopération 
frontalière dynamique. Le wali 
d’El Tarf, Mohamed Meziane, a sou-
ligné, en marge des travaux de la 
1re session de la commission bilatéra-
le de promotion et de développement 

des régions frontalières algéro-tunisiennes, «la 
richesse des opportunités de coopération entre 
l’Algérie et la Tunisie, notamment dans les 
domaines du commerce, de l’industrie, de 
l’agriculture, de la santé et de la mobilité des 
personnes».  

Il a, dans ce sens, tenu à rappeler la signa-
ture d’un accord entre la wilaya 
d’El Tarf et le gouvernorat de Jendouba en 
décembre 2021, définissant plusieurs 
domaines de coopération entre les deux pays. 
Cet accord, explique Meziane, a «établi des 
priorités et conduit à des études visant à déter-
miner les domaines spécifiques et les projets 
concrets qui contribueront au développement 
des zones frontalières». «L’objectif global de 
ces initiatives est d’améliorer les conditions de 
vie des habitants de ces régions et de réduire 
les disparités dans les zones frontalières», a-t-
il indiqué. Meziane a souligné «l’importance 
d’une coordination globale, en particulier en 
matière de sécurité» et a rappelé «la signature 
d’un accord d’entente sur les zones fronta-
lières en octobre 2023». Des rencontres entre 
les responsables des zones frontalières adja-
centes ont eu lieu pour définir les modalités de 
concrétisation de ces projets.  

 

Le wali d’El Tarf : 
«Rendre les régions 

frontalières plus attractives» 
Le wali a mentionné, ainsi, «la mise en 

place d’une feuille de route suite aux pourpar-
lers avec la partie tunisienne, visant à faciliter 
la vie des populations locales et à activer la 
coopération entre le gouvernorat de Jendouba 
et la wilaya d’El Tarf à travers la redynamisa-
tion de l’accord de décentralisation signé le 15 
décembre 2021». Selon lui, «plusieurs sec-
teurs, tels que l’agriculture, la préservation du 
patrimoine forestier et la gestion des catas-

trophes naturelles, seront touchés par cette 
coopération». Meziane a assuré qu’«une coor-
dination étroite est en place pour résoudre 
toutes les difficultés qui pourraient survenir 
sur le terrain». En répondant à la question sur 
la manière dont l’Algérie peut tirer profit de 
cette dynamique de coopération transfrontaliè-
re, il a fait savoir que «des négociations sont 
en cours pour faciliter la circulation des per-
sonnes et des biens entre les deux pays, pro-
mouvant ainsi cette frontière pour la rendre 
plus attractive au commerce et à l’investisse-
ment, en particulier après l’achèvement des 
travaux de l’autoroute Est-Ouest». 
 

Le gouverneur de Jendouba : 
«Mettre en place des zones  

de libre-échange commercial» 
Dans le cadre d’une réunion bilatérale avec 

le wali d’El Tarf, Samir Kouka, gouverneur de 
Jendouba, a insisté sur le fait que «les régions 
en question font face à divers problèmes qui ne 
peuvent être résolus que par la mise en œuvre 
de projets avantageux pour les deux parties, 
contribuant ainsi à la stabilité des habitants 
locaux». Le gouverneur a souligné «le rôle 
essentiel de ces projets dans la lutte contre la 
marginalisation et le terrorisme», en mettant 
en avant que «la première ligne de défense 
contre ces défis réside dans la stabilisation des 
populations locales de ces régions». Il a égale-
ment souligné que «la lutte contre ces phéno-
mènes nécessite une approche économique 
solide, apportant des solutions et des avan-
tages économiques et sociaux aux deux par-
ties». En ce qui concerne les projets en cours, 
Kouka a révélé l’«existence d’un accord de 
partenariat entre le gouvernorat de Jendouba et 
la wilaya d’El Tarf, financé par la fondation 
Aftias». Il a évoqué d’autres initiatives, 
notamment la création d’une voie ferrée, l’ap-
provisionnement en gaz naturel des zones 
frontalières et la mise en place de zones de 
libre-échange commercial.   

Actuellement, a-t-il fait savoir, «la phase 
initiale est en cours, visant à concrétiser la 
feuille de route sur le terrain, avec un accent 
particulier sur les secteurs des transports, de la 
logistique, du tourisme, de la protection civile 

et de la gestion des catastrophes naturelles». 
Kouka a souligné «la volonté d’établir un sys-
tème d’alerte précoce et un système de défense 
commun pour faire face aux catastrophes natu-
relles». 
 

Le wali de Tébessa : 
«Renforcer la sécurité 

frontalière» 
Dans un contexte de renforcement des rela-

tions entre l’Algérie et la Tunisie, Khalil Saïd, 
wali de Tébessa, est revenu sur les discussions 
avec la partie tunisienne, axées sur les perspec-
tives de développement du partenariat écono-
mique et industriel et des investissements entre 
les deux pays. Pour Khalil, «cette rencontre 
représente un pas de plus dans le renforcement 
des liens fraternels, bâtis sur une histoire com-
mune» qui, selon lui, «devrait logiquement 
conduire vers un avenir meilleur et partagé». Il 
a insisté sur le fait que «les traits d’union entre 
les deux pays sont très puissants». 

«Le développement économique est essen-
tiel pour l’amélioration la situation des régions 
frontalières avec la Tunisie. C’est pourquoi, 
nous avons abordé divers dossiers écono-
miques, tels que l’agriculture, l’investissement 
et le commerce», a-t-il souligné. Un aspect 
important de ces discussions concerne, révèle-
t-il, «la lutte contre l’immigration illégale et le 
renforcement de la sécurité dans les régions 
frontalières des deux pays». Khalil a évoqué, 
également, «le tourisme comme un secteur 
d’investissement clé, compte tenu des 279 
kilomètres carrés de frontière commune entre 
Tébessa et son homologue tunisienne, avec 
quatre points de passage».  

Le wali a rappelé, dans ce sillage, que 
«50% des personnes sortant du territoire algé-
rien passent par le point de passage de 
Bouchebka à Tébessa, ce qui offre des oppor-
tunités pour développer la coopération touris-
tique». D’autant plus, a-t-il fait remarquer, que 
«Tébessa bénéficie d’un tourisme historique et 
se distingue par ses nombreux parcours tels 
que le temple de Minerve et de Saint 
Augustin». S’agissant du financement des pro-
jets convenus, le wali de Tébessa a indiqué que 
celui-ci sera partagé entre les deux pays. «Des 

fiches techniques détaillées seront élaborées 
pour examiner les sources de financement et 
les moyens de réaliser ces projets». L’objectif, 
selon Khalil, «est de surmonter les difficultés 
bureaucratiques et de traiter les préoccupations 
communes avec les frères tunisiens».  

«Dans un climat de volonté politique affir-
mée, la coopération entre l’Algérie et la 
Tunisie semble prometteuse, avec des projets 
concrets destinés à renforcer les liens et à sti-
muler le développement des régions fronta-
lières», a-t-il conclu. 
 

Le gouverneur de Kebili : 
«Pour une nouvelle dynamique 

avec Oued Souf 
Mohammed Tayeb Khelifi, gouverneur de 

Kebili, partage sa vision ambitieuse pour la 
région frontalière entre Oued Souf et Kebili, 
connue sous le nom de la région du Matrouh. 
«Notre objectif est de promouvoir cette région 
frontalière en examinant plusieurs projets d’in-
térêt commun qui pourraient bénéficier aux 
populations locales», a déclaré Khelifi.  

«L’environnement désertique de cette zone 
ne dissimule pas la richesse de ses activités 
économiques, principalement axées sur l’agri-
culture, avec des oasis produisant les célèbres 
dattes Deglet Nour», a-t-il souligné. Lors 
d’une réunion avec des responsables d’Oued 
Souf, le gouverneur a mis en avant l’importan-
ce de stimuler le développement économique 
désiré par les habitants de ces régions. 
Interrogé sur la possibilité d’ouvrir un poste 
frontalier entre les deux villes, le wali a expri-
mé son souhait de voir à l’avenir l’ouverture 
d’un point de passage et la création d’une artè-
re économique entre l’Algérie et la Tunisie.  

«Cette réunion était l’occasion de discuter 
de nos situations et des moyens à mettre en 
place, ainsi que des projets qui pourraient 
développer ces régions frontalières.Les visions 
sont communes et les ambitions très grandes», 
a-t-il ajouté. Khelifi a insisté sur «l’importance 
de nombreux projets qui peuvent contribuer à 
stabiliser les populations locales, prévenir 
l’exode, contrer le commerce parallèl et faire 
face aux risques terroristes potentiels».  

n Assia Boucetta 

RENFORCEMENT DE LA COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE ALGÉRO-TUNISIENNE 
 

Les walis et les gouverneurs  
optimistes 

La feuille de route sanctionnant les travaux de la 
première session de la commission bilatérale pour 
le développement et la promotion des régions 
frontalières algéro-tunisiennes a été largement 
commentée par les walis de ces régions. Les 
travaux de cette session, présidés par les 
ministres de l’Intérieur des deux pays, se sont 
soldés par un document aux contours bien définis 
qui contient de véritables projets, placés au cœur 
des priorités de l’heure. Ces projets consistent 
notamment à mettre en place un système commun 
pour la prévention, la détection précoce et 
l’intervention pour lutter contre les feux de forêt. 
En outre, la partie algérienne s’est engagée 
à faire parvenir à son homologue tunisienne, 
dans un premier temps, un document d’orientation 

avant le 10 février prochain et à accélérer le 
parachèvement du projet d’étude sur le 
développement des échanges commerciaux et 
économiques via les frontières entre El Tarf et 
Jendouba, dans le cadre du programme Aftias. 
Cette feuille de route prévoit également l’étude 
d’un projet de création d’une compagnie algéro-
tunisienne d’expositions qui sera chargée de 
l’organisation annuelle  de projets au niveau des 
wilayas. Il s’agit également de développer les 
chaînes de valeur en matière de plantes à intérêt 
médicinal et aromatique, de culture du figuier de 
barbarie et des oliviers, de viandes rouges et 
blanches, de produits laitiers et de légumes 
destinés à la déshydratation et à la conservation. 
A cela s’ajoute la formation des stagiaires 

algériens dans les domaines du tourisme, de 
l’hôtellerie et de la pêche au niveau de l’école 
de tourisme d’Aïn Draham et des centres de 
formation touristique à Tabarka, en sus de 
l’échange de formation entre les wilayas 
d’Ouargla et de Tataouine dans les domaines de 
l’énergie et du pétrole du côté algérien, et des 
services de l’hôtellerie et du tourisme du côté 
tunisien. Dans le cadre du désenclavement des 
habitants des régions frontalières, le wali de 
Tébessa et celui de Kasserine ont proposé la 
réalisation d’études par des comités spécialisés 
sur la remise en exploitation de la liaison 
terrestre entre Tébessa et la ville de Kasserine, 
ainsi que la relance de la ligne ferroviaire entre 
Constantine et Haïdra en Tunisie via Tébessa. 
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ENSEIGNEMENT DES MATHÉMATIQUES EN ALGÉRIE 

Ce que préconise une étude 
scientifique

DOCTEUR, ENSEIGNANTE ET 
CHERCHEURE EN DIDAC-
TIQUE DES MATHÉMA-

TIQUES, NADIA AZROU, a 
présenté une communication 

mardi dernier, lors d’un  
séminaire de restitution  de 

la première phase du pro-
gramme d’appui à une édu-
cation de qualité en Algérie, 
sur l’état des lieux de l’en-
seignement des mathéma-

tiques dans les trois niveaux 
scolaires.  

 
 
 

S
on analyse préliminai-
re des données met en 
évidence une situation 
assez homogène des 
différentes régions du 
pays concernant cer-
tains points de force 
(comme le dévoue-

ment des enseignants, des inspec-
teurs et des chefs d’établissement 
scolaire) et certains aspects problé-
matiques ainsi que la nécessité 
d’une intervention urgente comme 
la formation des inspecteurs et sur-
tout des enseignants. Comme points 
de force, la chercheure a noté que 
les différents acteurs de base de 
l’enseignement des mathématiques 
dans les différents niveaux  sont 
compétents et de bonne volonté 
pour un changement et même dans 
l’immédiat. Elle a révélé que  les 
élèves restent studieux, respectueux 
et silencieux.  Elle a, également, 
relevé  une prise de conscience 
ascendante en ce qui concerne l’en-
seignement d’une manière générale, 
et en particulier pour les mathéma-
tiques, de la part des différents 
acteurs qui démontrent une 
connaissance de certains facteurs à 
prendre en charge, proposent des 
suggestions et osent même lancer 
un défi à l’école algérienne.  Le 
livre scolaire présente une base 
riche pour mettre en place un systè-
me d’enseignement qui pourrait 
porter l’enseignement des mathé-
matiques en force.  

A l’opposé, l’enseignement des 
mathématiques ne manque pas de 
faiblesses. Celles-ci sont énumérées 
comme suit : les mathématiques 
reçues, vécues et apprises par les 
élèves, sont difficiles et compli-
quées, selon leurs dires, a encore 
fait observer la chercheure. Selon 
elle, une partie assez importante des 
élèves rencontrent des difficultés en 
mathématiques (des prérequis 
faibles, des blocages, des confu-
sions, manque d’application…) qui 
s’accumulent d’année en année. 
Elle a fait remarquer que les transi-
tions discontinues (primaire-
moyen, moyen-secondaire) aggra-
vent ces difficultés. Et encore, les 
méthodes d’évaluation actuelles ne 
sont pas fidèles au niveau réel de 
l’élève en termes de prérequis. Les 
notes basses en mathématiques sont 
souvent compensées par les notes 
des matières de mémorisation.  

UNE FORMATION CONTINUE  
INSUFFISANTE 

La note du contrôle continu et 
celle du rattrapage ne favorisent pas 
la sélection des élèves et leur 
apprentissage. Elles concourent 
plus à leur passage, tout en traînant 
et en accumulant des prérequis 
faibles. Les notes non équivalentes 
aux niveaux réels des élèves indui-
sent en erreur leur orientation dans 
les différentes options (au lycée), ce 
qui accroît leur difficulté et celle 

des enseignants et accentue la 
désaffectation vis-à-vis des mathé-
matiques. Les enseignants n’ont pas 
de formation initiale et leur  forma-
tion continue est insuffisante ou 
inadaptée. Il est aussi noté que les  
approches utilisées, à savoir l’ap-
proche par compétence et le socio-
constructivisme, ne sont pas clairs 
pour les enseignants qui ne savent 
pas comment les utiliser concrète-
ment. Conséquence  : l’enseignant 
enseigne sans que les élèves ne 
comprennent forcément. L’enquête 
note aussi que  le profil des ensei-
gnants n’est pas toujours compa-
tible avec l’enseignement des 
mathématiques : au niveau primai-
re, le profil des enseignants est litté-
raire d’une manière générale et, en 
particulier, il y a absence de certains 
concepts (la géométrie, par 
exemple) dans leur parcours acadé-
mique. Au niveau moyen et secon-
daire, certaines spécialités des 
enseignants ne préparent pas à l’en-
seignement des mathématiques où 
le contenu des mathématiques est 
relativement faible (les spécialités 
d’ingénieur des génies : civil, élec-
trique, électronique, les ingénieurs 
en statistiques). De plus avec la 
nouvelle méthode de recrutement 
numérique, où la priorité est aux 
diplômés anciens, plusieurs diplô-
més en mathématiques chôment, 
alors que ces ingénieurs (avec des 
diplômes plus récents) sont recru-
tés. En outre, l’enseignement des 
mathématiques n’est ni soutenu ni 
valorisé. Les séances de mathéma-
tiques se font l’après-midi à 14h -
15h  et même à 16h. In fine, les 
meilleurs en mathématiques choi-
sissent de faire médecine. Et les 
moyens ou faibles en mathéma-
tiques reviennent pour enseigner les 
mathématiques. Ceci crée un cercle 
vicieux qui forme une spirale des-
cendante en matière de qualité. 
Selon les dires des enseignants, le 
manque de raisonnement mathéma-
tique marque l’apprentissage des 
élèves de manière générale (l’utili-
sation accrue de la calculatrice, le 
style procédural des examens…). 
En plus du manque dans la 

démonstration et de l’utilisation de 
la logique.  

OPPORTUNITÉS ET RISQUES 
Quant aux risques, Nadia Azrou 

a fait observer que  la conscience et 
les exigences de la société en matiè-
re d’instruction des enfants risquent 
de compromettre l’apprentissage 
des mathématiques.  L’ouverture 
d’autres spécialités à l’université et 
leur facilité attirent de plus en plus 
les étudiants, beaucoup mieux que 
les mathématiques, tels, par 
exemple, l’informatique, le com-
merce, la télécommunication…, ce 
qui risque d’accroître la désaffecta-
tion de la branche mathématiques. 
Le manque de valorisation des rai-
sons derrière l’apprentissage des 
mathématiques et le manque d’em-
bauche des mathématiciens sur le  
marché du travail risquent de dis-
suader de plus en plus les élèves à 
choisir l’option des mathématiques. 
En outre, l’intégration des moyens 
technologiques dans plusieurs 
matières et non dans les mathéma-
tiques  risque de rendre les mathé-
matiques démodées pour les élèves. 
Face à toutes ces faiblisses, se pose 
la question de savoir comment y 
remédier ?  L’étude a  insisté pour 
que l’intervention se fasse au 
niveau de la formation des ensei-
gnants, les méthodologies d’ensei-
gnement, les programmes  et l’en-
cadrement  des élèves. 
L’enseignante  a expliqué que la 
révision des programmes des trois 
niveaux se fait en taille, en volumes 
horaires mais aussi concernant les 
contenus.  

COMMENT DEVENIR UN BON 
MATHEUX ? 

Elle a estimé que la conception 
actuelle est idéale dans un contexte 
où plusieurs conditions sont réali-
sées (des enseignants sont formés 
selon une formation initiale de qua-
lité et souvent ajournée par la for-
mation continue et sont des experts 
des théories d’éducation et de leurs 
différents approches, des élèves 
avec des prérequis ajournés et qui 
sont habitués à agir en termes de 
compétence et à prendre leur 
apprentissage en main, des condi-
tions de travail adéquates…). «Or, 

notre contexte, d’une manière géné-
rale, n’est pas encore à ce niveau», 
tempère-t-elle. Aussi l’étude a-t-elle 
mis l’accent sur  la formation conti-
nue des enseignants de mathéma-
tiques. Concernant les méthodolo-
gies de l’enseignement, l’étude 
insiste sur  la révision de l’approche 
par compétence, en particulier l’uti-
lisation des situations qui introdui-
sent le concept mathématique par un 
problème concret, par les situations 
au sens de Vergnaud qui ne rédui-
sent pas le sens d’un concept mathé-
matique au sens concret seulement, 
mais couvrent ses différents sens 
(concret et abstrait), surtout dans le 
cas où un concept ne se présente pas 
dans le cas concret, en particulier 
avec les mathématiques du moyen et 
du lycée. Enfin et pour ce qui est de 
l’encadrement des élèves, l’étude 
propose que ces derniers devraient 
être intéressés et devraient adhérer à 
leur formation en acceptant le défi et 
l’effort pour participer à l’apprentis-
sage. Ils devraient comprendre, 
poser des questions, s’opposer, cher-
cher, voir leur apprentissage évo-
luer, sinon ils n’y adhèrent pas.«Les 
élèves ont besoin d’assurance et 
d’aide. L’assurance est procurée 
quand ils arrivent à porter en avant 
leur apprentissage grâce à des prére-
quis présents mais surtout solides et 
l’aide leur est assurée par le rôle 
médiateur de l’enseignant», a insisté 
l’experte, signalant que les élèves ne 
peuvent pas apprendre sans le rai-
sonnement, la réflexion et l’argu-
mentation (qui portera plus tard à la 
démonstration).   

Elle a précisé que ces compé-
tences nécessaires pour l’apprentis-
sage des mathématiques doivent 
être développées dès le préscolaire 
d’une façon explicite et doivent 
accompagner l’élève durant tout son 
parcours. La chercheure a mis en 
avant l’importance d’enseigner de 
nouveau la logique d’une façon plus 
concrète et les types de preuves et, 
enfin,  développer l’expression ver-
bale des élèves par la maîtrise de la 
langue arabe et son utilisation pour 
l’argumentation et la réflexion. 

n Amokrane H.

CANDIDATS INSCRITS 
AU BEM ET AU BAC  

SESSION 2024 
 

 Révision  
des données 

 à partir  
d’aujourd’hui  
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Le ministère de l’Education natio-
nale a annoncé, hier, que les 

deux sites de l’Office national des 
examens et concours (ONEC) 

seront ouverts au profit des candi-
dats scolarisés et libres, pour les 
deux examens du Brevet d’ensei-

gnement moyen (BEM) et du 
Baccalauréat session 2024, et ce, à 
partir d’aujourd’hui, pour leur per-
mettre de consulter et de vérifier 
l’exactitude de leurs données sai-
sies, a indiqué un communiqué du 

ministère. «Le ministère de 
l’Education nationale informe l’en-
semble des candidats scolarisés et 

libres aux épreuves des examens du 
BEM et du baccalauréat session 

2024 de l’ouverture des deux sites 
de l’ONEC, à partir de jeudi 1er 
février jusqu’à jeudi 15 février 
2024, pour leur permettre de 

consulter et de vérifier l’exactitude 
de leurs données saisies», lit-on 
dans le communiqué. L’accès se 
fera à travers les liens suivants : 

examen du BEM :  
https://bem.onec.dz, examen du 

baccalauréat:  https://bac.onec.dz , 
ainsi qu’au niveau de l’espace pour 
parents d’élèves, sur la plateforme 

numérique du ministère de 
l’Education nationale pour les can-
didats scolarisés : https://awlya.edu-

cation.gov.dz. En cas d’erreurs, 
ajoute le communiqué, «les candi-
dats scolarisés sont tenus d’infor-
mer les directeurs des établisse-

ments d’enseignement de l’erreur 
relevée avant la date du 15 février 
2024», tandis que «les candidats 
libres sont tenus d’informer la 

direction de l’Education au sein de 
laquelle ils sont inscrits ou le centre 
de wilaya de l’enseignement et de 
la formation à distance (ONEFD) 

auquel ils sont affiliés, selon le cas, 
de l’erreur relevée, et ce avant la 
date du 19 février 2024, dernier 

délai».  
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A
 ce titre, les organisa-
tions professionnelles 
et de protection du 
consommateur affir-
ment que l’on assistera, 
cette année, à un mois 
sacré sans pénurie et 
surtout sans crise de 

produits alimentaires. Le coordina-
teur national de l’Association algé-
rienne de protection et d’orientation 
du consommateur et son environne-
ment  (Apoce), Tamim Fadi, affirme 
que les préparatifs liés au 
Ramadhan ont été entamés un mois 
et demi avant le mois sacré.  

Ce qui permet, poursuit-il, de 
prendre toutes les dispositions 
nécessaires. «Sur instruction du pré-
sident de la République, les minis-
tères du Commerce et de 
l’Agriculture ont entrepris les pré-
paratifs pour le mois de Ramadhan 
très tôt. Et ce, dans le souci d’assu-
rer la disponibilité des produits de 
large consommation et de satisfaire 
la demande nationale  en la matiè-
re», indique-t-il. En ce sens, Tamim 
affirme que l’on a décidé d’injecter 
des quantités supplémentaires de 
poudre de lait au niveau des laite-
ries. De même que l’on a déjà pro-
cédé à l’injection de quantités sup-
plémentaires de blé au niveau des 
minoteries visant à éviter d’éven-
tuelles crises de farine ou de semou-
le durant le mois de Ramadhan.  

«La nouvelle cartographie relati-
ve à la distribution du lait en sachet 
a donné des résultats positifs. Et 
l’on s’attend, avec les quantités sup-
plémentaires, à ce qu’il n’y ait pas 
de crise, ni de files d’attente devant 
les commerces pour s’approvision-
ner en ce produit très prisé durant le 
mois sacré», appuie-t-il. Concernant 
les viandes, le responsable rappelle 
les mesures prises par l’Etat afin 

d’assurer la disponibilité notam-
ment des viandes rouges. Selon lui, 
le prix plafonné de la viande rouge 
importée (1.200 DA/kg) contribuera 
significativement à la baisse des 
prix des différents types de viandes. 
«L’Etat a autorisé l’importation 
chaque mois de 25.000 tonnes de 
viandes rouges, et l’on compte por-
ter cette quantité à 60.000 
tonnes/mois. Je pense que, dans ces 
conditions, on pourrait dire que l’on 
va passer un mois de jeûne ordinai-
re  et sans perturbation en approvi-
sionnement», estime-t-il. Dans ce 
sillage, Tamim met en exergue 
l’étroite coordination entre les diffé-

rents départements ministériels 
concernés par les préparatifs liés à 
ce mois, y compris la mise en place 
de marchés de proximité. 

DES MARCHÉS PROVISOIRES 
POUR UNE MEILLEURE OFFRE  
De son côté, le président de 

l’Association nationale des com-
merçants et artisans (Anca), Hadj-
Tahar Boulenouar, relève que les 
mesures prises par les ministères du 
Commerce et de l’Agriculture font 
suite aux instructions du président 
de la République. «Ces instructions 
ont deux principaux objectifs, à 
savoir garantir la stabilité de l’ap-
provisionnement en produits de pre-

mière nécessité, notamment  ali-
mentaires, en s’adaptant, de la sorte, 
aux habitudes de consommation 
durant ce mois», indique 
Boulenouar. Pour ce qui est du 
second objectif, ces mesures visent, 
ajoute le président de l’Anca, à 
assurer une stabilité des prix des 
produits en question.  

Dans ce sillage, il cite la déci-
sion du ministère du Commerce liée 
à l’injection de quantités addition-
nelles de divers produits alimen-
taires dans le marché, tels que le 
lait, l’huile, le sucre et la farine. 
«Aussi, est-il question de mettre en 
place des marchés de proximité pro-

visoires, qui vont parer au manque 
de marchés de proximité perma-
nents. Cette mesure va permettre de 
rendre l’offre plus abondante et 
encourager les producteurs à aug-
menter leur production», soutient-il.  

A cette occasion, Boulenouar 
rappelle les dispositions du ministè-
re de l’Agriculture concernant l’im-
portation de  viandes en appoint à la 
production locale. En somme, il 
estime qu’il n’y aura pas de pénurie 
durant le mois de Ramadhan et que 
l’offre permettra de couvrir tous les 
besoins des consommateurs. 

SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE 
Par ailleurs, le gouvernement a 

entendu une communication sur la 
stratégie nationale de production et 
de stockage du carburant dans le 
cadre de la sécurité énergétique qui 
vise à assurer l’exploitation et le 
développement optimal des capaci-
tés de raffinage et à répondre de 
manière proactive à la demande 
croissante sur ce produit, en sus de 
la diversification des exportations, 
et ce conformément aux directives 
du président de la République don-
nées lors du Conseil des ministres 
du 7 janvier.  

En outre, le gouvernement a 
entendu une communication sur la 
stratégie nationale permettant de 
faire face aux défis climatiques dans 
ses différentes dimensions relatives 
à l’adaptation aux changements  cli-
matiques et à l’atténuation de leurs 
répercussions. Enfin, le gouverne-
ment a endossé un projet de décret 
exécutif relatif à la mise en œuvre 
de projets qui s’inscrivent dans le 
cadre de la mise en œuvre du pro-
gramme national de dessalement de 
l’eau de mer, décidé par le chef de 
l’Etat en matière de sécurité 
hydrique. 

n A. Mehdid

Les prix des viandes rouges devraient 
connaître, à l’approche du mois de 

Ramadhan, une baisse suite à la réouverture 
des marchés aux bestiaux, annoncée par le 
ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural. C’est ce qu’affirment les 
professionnels de la filière qui soulignent l’im-
portance de la régulation du marché à travers 
des mesures qui, en même temps, encouragent 
la production locale et assurent une offre diver-
sifiée au consommateur.  

A ce propos, le vice-président de la 
Fédération nationale des éleveurs, Belkacem 
Mezroua, affiche sa satisfaction suite à la déci-
sion de la tutelle. «Nous saluons la réouverture 
des marchés aux bestiaux, car au-delà d’un 
mois, les éleveurs ne peuvent supporter les 
charges de la fermeture, notamment des grands 
marchés hebdomadaires, sachant que durant 
cette période, l’éleveur continue à dépenser 
pour assurer au cheptel l’aliment nécessaire», 
explique-t-il. En ce sens, il rappelle que la 
mesure préventive de fermeture provisoire de 
ces espaces visait à protéger le bétail de la 
fièvre aphteuse. «Nos éleveurs ont tiré la leçon 
de l’expérience de 2018, où la fièvre aphteuse 
a causé des dégâts dans le cheptel. Cette année, 
nous avons constaté que la plupart d’entre eux 
ont respecté les mesures de confinement sani-
taire», précise-t-il, ajoutant que les services 
vétérinaires du ministère de l’Agriculture ont 
joué leur rôle. Mezroua tient à clarifier que les 
zones renfermant des foyers de cette épidémie 
restent sous contrôle vétérinaire jusqu’à cir-
conscrire définitivement la pathologie. Sur la 
disponibilité des viandes rouges, le vice-prési-
dent de la Fédération explique que la produc-
tion locale ne peut, en ce moment, couvrir tous 
les besoins, d’où la nécessité de recourir à l’im-
portation. «Il est vrai que l’abattage anarchique 
de la brebis est incriminé par un texte de loi, 

mais il est judicieux aussi de la protéger à tra-
vers l’importation des viandes rouges. 
Cependant, l’importation devrait être bien étu-
diée à même de concilier entre la disponibilité 
des viandes rouges et la protection de la pro-
duction locale», suggère-t-il.     

AGIR SUR L’ALIMENT DE BÉTAIL   
À ce propos, Mezroua pense que l’Etat doit 

agir sur l’aliment, notamment le son de blé, 
dont l’approvisionnement est assuré par les 
minoteries. «Le prix du son au niveau des 560 
minoteries existantes à l’échelle nationale est 
plafonné à 1.280 dinars le quintal, alors qu’en 
dehors des minoteries, il frôle les 4.000 
dinars», constate-t-il, ajoutant que l’Algérie 
produit 30 millions de quintaux de son par an. 
Selon lui, il y a deux sortes d’aliment. Le pro-
duit local constitué essentiellement de son de 
blé qu’on peut consolider avec du maïs ensila-
ge local, subventionné par l’Etat. «On aimerait 
bien que l’éleveur de caprin ait accès au maïs 
ensilage subventionné par l’Etat, au même titre 
que l’éleveur de bovin», lance-t-il. Toujours sur 
la question des prix, Mezroua souligne le 
contrôle de la mise en œuvre des décisions 
prises par l’Etat en faveur des éleveurs, citant 
l’exemple de la suppression de la TVA (9%) sur 
l’aliment, qui profitent le plus souvent aux 
commerçants et non aux éleveurs. Pour sa part, 
président de la Fédération nationale des 
viandes rouges et ses dérivés, Merouane Khiar, 
exprime son soulagement quant à la réouvertu-
re des marchés aux bestiaux. «Après la décrue 
de la situation épidémiologique, il est impor-
tant de rouvrir ces marchés. D’autant plus que 
durant la période de fermeture, les viandes 
rouges ont connu une perturbation des prix. 
Pour l’ovin, on a enregistré une hausse de 100 
DA par kg, portant ainsi le prix de la viande à 
2.500 DA/kg aux marchéx de gros et à 2.800-
3.000 DA/kg chez le détaillant. Tandis que le 

bovin a vu une hausse de 150 DA/kg», rappel-
le-t-il. Dans le même ordre d’idées, Khiar salue 
la décision du président de la République 
concernant le dégel de l’importation des veaux 
vivants ainsi que l’importation des viandes 
rouges crues (conservation sous-vide), dont le 
prix est plafonné à 1.200 DA/kg.  

UNE OFFRE VARIÉE  
Cependant, Khiar préconise de revoir le 

plafonnement, au même seuil, du prix des 
viandes rouges (carcasse) importées, en propo-
sant de laisser la concurrence libre dans ce type 
de viandes. Et ce, afin de mettre à la disposition 
du consommateur un choix varié en fonction de 
son budget.  

«Le marché connaîtra une offre variée com-
prenant le produit local et celui importé par les 
opérateurs privés et l’Algérienne des viandes 
rouges (Alviar), en plus du produit introduit via 
le troc dans le sud du pays. Ce qui entraînera 
une baisse des prix», appuie-t-il. Dans la fou-
lée, Khiar évoque l’importation des veaux 

vivants destinés à l’abattage qui contribuera 
davantage à une réduction des prix. «Cela en 
attendant le dégel de l’importation des veaux 
destinés à l’engraissement, censée assurer l’ap-
provisionnement du marché», poursuit-il. Et 
d’ajouter : «Nous avons demandé, sous la hou-
lette de l’UGCAA, à la tutelle, l’ouverture des 
autorisations d’importation des moutons 
vivants destinés à l’abattage.  

Ce qui pourrait être avantageux pour la 
main-d’œuvre locale directe et indirecte et 
assurer une offre plus variée en viandes rouges. 
Mais également une solution pour éviter la 
cherté des prix des ovins lors de l’Aïd El 
Adha.» Pour le président de la Fédération 
nationale des viandes rouges, l’importation 
devrait toutefois être planifiée selon des objec-
tifs, où l’on devrait travailler sur la production 
nationale avec la perspective de développer le 
patrimoine animalier à travers l’accompagne-
ment des éleveurs.   

n A. Mehdid

RÉOUVERTURE DES MARCHÉS AUX BESTIAUX  

Vers une baisse des prix des viandes rouges

EN PRÉVISION DU MOIS DE RAMADHAN, LE GOUVERNEMENT A EXAMINÉ, HIER LORS D’UNE 
RÉUNION PRÉSIDÉE PAR LE PREMIER MINISTRE, NADIR LARBAOUI, nombre de 
communications sectorielles liées aux préparatifs pour le mois sacré du Ramadan, notamment 
en ce qui concerne la mise en œuvre des mesures de solidarité nationale, l’approvisionnement 
et la régulation du marché et la disponibilité des produits de large consommation, ainsi que la 
gestion rationnelle des ressources en eau, les conditions d’hygiène et le bon fonctionnement 
des différents services publics 

PRÉPARATIFS DU MOIS SACRÉ DE RAMADHAN 

Le gouvernement à pied 
d’œuvre
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FACTURES D’ÉLECTRICITÉ ET DE GAZ IMPAYÉES À TIPASA 

E
xperts, académiciens et 
opérateurs ont souligné, à 
Adrar, l’impérative coor-
dination entre le secteur de 
la formation professionnelle 
et les opérateurs écono-
miques pour définir les be-
soins de ce dernier en vue 

de mettre en valeur les spécialités de 
formation nécessaires et la main-
d’œuvre qualifiée. Lors d’une journée 
d’étude sur la formation profession-
nelle, des conventions de partenariat 
ont été signées entre les établissements 
de la formation professionnelle et des 
entreprises économiques et indus-
trielles et autres versées dans les ac-
tivités énergétiques, l’économie du 
savoir et le développement de l’ap-
prentissage. À Ouargla, des partici-
pants ont, dans leurs communications, 
passé en revue leur contribution à la 
formation et l’insertion professionnelle 
des apprentis. 

Faisant le point dans ce cadre, le 
directeur du secteur de la formation 
professionnelle d’Ouargla, Ahmed 
Belkhadem, a indiqué que plus de 
205 apprentis ont bénéficié entre 2016 
et 2023 de stages de formation dans 
des entreprises économiques. Ce 
nombre d’apprentis a été renforcé 
par 963 autres ayant bénéficié entre 
2018 et 2023 de formations dans les 
filières de maintenance pétrolière et 

électronique au niveau de l’Entreprise 
nationale des travaux aux puits 
(ENTP), a indiqué le représentant de 
l’entreprise, Naïm Guennane. 
 

SIGNATURE DE PLUSIEURS 
 CONVENTIONS  

Des conventions de partenariat 
ont été ainsi paraphées par le secteur 
de la formation de la wilaya d’Ouargla 
et de nombreuses entités économiques 
opérant dans le secteur des hydro-
carbures dans la région. Dans la 
wilaya de Tindouf, cette journée a 
été marquée par la signature de 
conventions de coopération entre le 
secteur de la formation et des direc-
tions d’Algérie-Télécom, d’Algérie-
Poste, la Sonelgaz, l’entreprise chargée 
de la réalisation de la ligne ferroviaire 
de Gara-Djebilet, par souci de ré-
pondre aux attentes des apprentis et 
aux exigences du marché de l’emploi.  

La mission des collectivités locales 
dans la promotion des opportunités 
d’embauche des jeunes et de déve-
loppement des activités économiques 
a été mise en exergue dans la wilaya 
de Djanet, où des communications 
ont été présentées mettant en avant 
les efforts des entreprises, d’Algé-
rie-Télécom et de la Sonelgaz dans 
la formation des apprentis. Dans la 
wilaya de Timimoun, les participants 
ont souligné, lors d’une journée si-

milaire, que le partenariat entre le 
secteur de la formation et l’opérateur 
économique a permis l’orientation et 
la qualification de nombreux apprentis 
pour s’insérer professionnellement 
dans les entreprises économiques.  

Les intervenants ont mis à profit 
cette rencontre pour suggérer la mise 
en place d’une cellule composée de 
représentants de divers secteurs et 
qui sera chargée de cerner les besoins 
en termes de métiers de formation 
requis pour leur introduction à la no-
menclature des spécialités de forma-
tion du secteur. Les travaux de cette 
journée dans la wilaya de Touggourt 
ont donné lieu à la signature de 

conventions entre le secteur de la 
formation et des entreprises écono-
miques locales portant formation-em-
ploi, dont celle signée avec un éta-
blissement hôtelier dégageant des 
postes de formation par apprentissage 
dans divers domaines, en sus de la 
formation et la qualification, en contre-
partie, des personnels de cet établis-
sement au niveau des centres de for-
mation professionnelle.  

Il s’agit également d’une conven-
tion signée avec une laiterie pour la 
formation des apprentis et d’une main-
d’œuvre qualifiée répondant aux exi-
gences du marché local de l’emploi. 
Dans la wilaya de Ghardaïa, les par-

ticipants à la journée d’étude sur la 
relation entre le secteur de la formation 
professionnelle et les partenaires éco-
nomiques ont recommandé d’actua-
liser la carte de formation en confor-
mité avec les besoins du secteur éco-
nomique local.  

Cette journée s’est achevée par la 
conclusion de trois conventions de 
partenariat entre le secteur de la for-
mation et les secteurs du tourisme et 
du BTPH permettant ainsi aux sta-
giaires d’effectuer des sessions de 
formation dans les entreprises sous 
tutelle. 

 

L’IMPORTANCE DE VALORISER LES FILIÈRES  
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE pour satisfaire  

les exigences de l’environnement économique a été mise  
en avant par les participants aux journées d’étude intitulées 
«La formation professionnelle et le partenaire économique, 
des perspectives prometteuses» et animées, mardi dernier,  

à travers les wilayas du Sud du pays.

FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LES WILAYAS DU SUD  

Répondre aux exigences  
économiques de l’heure

Près de 2,5 milliards de dinars à recouvrer
Le montant des factures impayées de l’électri-

cité et du gaz dans la wilaya de Tipasa s’élè-
ve à 2,492 millions de dinars. C’est ce qu’a 
révélé la direction de distribution de l’électri-
cité et du gaz de Tipasa. Des créances records, 
dont la majeure partie est détenue par les abon-
nés ordinaires. «Les factures impayées des 
abonnés ordinaires totalisent 1.810 millions de 
dinars, contre un montant de 456 millions de 
dinars représentant les dettes des abonnés d’or-
ganismes publics, notamment des communes 
et des directions de wilaya», détaille Farouk 
Houari, chargé de communication au niveau 
de la direction de distribution de l’électricité et 
du gaz à Tipasa.  

S’agissant des factures impayées par le sec-
teur économique privé local, elles cumulent 
226 millions de dinars. Quand bien même le 
volume des créances a baissé de 50 millions de 
dinars comparativement au bilan précédent, il 
n’en demeure pas moins qu’il reste dans des 
seuils records. «Il faut savoir que ces créances 
non honorées représentent une contrainte de 
taille pour notre entreprise», constate Houari. 
En effet, elles ont un impact direct sur l’inves-
tissement, l’acquisition et la maintenance des 
équipements électriques et gaziers.  

«Dans le cadre de la campagne de recou-
vrement des créances, la direction de distribu-
tion de Tipasa organise régulièrement des jour-
nées portes ouvertes dans des agences com-
merciales et au siège de ladirection, en plus des 
interventions dans la radio locale et la presse 
en général afin de sensibiliser les abonnés à ce 
problème», affirme le même interlocuteur. 
Ainsi, les abonnés n’ayant pas payé leurs fac-
tures sont invités à se rapprocher des agences 
pour bénéficier, suivant la réglementation et 
dans la mesure du possible, de facilitations de 
paiement. Le cas échéant et en cas de dépasse-
ment des délais fixés, les agents de la direction 
de distribution procéderont à des coupures, tel 

que l’envisagent les dispositions réglemen-
taires. «Pour les entreprises économiques qui 
n’ont pas payé leurs factures, nous avons 
mobilisé des démarcheurs, dont la mission est 
de leur soumettre une situation de créances 
détaillée, tout en les invitant à se rapprocher 
des agences de la direction pour bénéficier 
d’un calendrier de paiement», indique Houari. 
Dans un autre volet relatif aux agressions enre-
gistrées l’année écoulée sur les équipements et 
les réseaux électriques et gaziers à travers la 
wilaya de Tipasa, le même interlocuteur fera 
savoir qu’il a été procédé au 

recensement de 138 cas. «Ces agressions sont 
particulièrement consécutives aux travaux 
d’excavation et d’aménagement entrepris dans 
le cadre de la réalisation de projets par des 
entreprises ou des citoyens sans aviser au préa-
lable nos services afin qu’on leur fournisse les 
plans pour éviter toute éventuelle agression», 
soutient Houari.  

Et d’ajouter : «Ces agressions ont été à 
l’origine de l’interruption de l’alimentation en 
électricité et en gaz de pas moins de 91.676 
abonnés». En outre, la direction de distribution 
de l’électricité et du gaz de Tipasa a répertorié 

198 bâtisses illégales érigées à proximité de 
réseaux de basse et de moyenne tension, 248 
autres maisons construites à proximité ou, pire, 
au-dessus de conduites de gaz. «Nous lançons 
un appel à tous les citoyens et entreprises 
d’aviser nos services avant d’entreprendre des 
travaux pour qu’on puisse coordonner avec 
eux afin d’éviter tout empiétement sur les 
réseaux, car avant tout, il s’agit de la sécurité 
des citoyens», conclut-il. 

n Amirouche Lebbal

PUB
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EN CETTE ÈRE MONDIALISÉE, 
L’AFRIQUE ÉMERGE 

PROGRESSIVEMENT DE L’OMBRE 
POUR SCULPTER SA PROPRE PLACE 
DANS L’ORDRE INTERNATIONAL ET 
REDÉFINIR SA PLACE ÉCONOMIQUE 
ET POLITIQUE GLOBALE. C’est ce qui 
ressort de la conférence organisée, 
hier, à l’École supérieure nationale 
des sciences politiques à Alger, à 

l’occasion de la visite d’une 
délégation russe du centre Primakov 

de la coopération internationale.   
 
 
 

E
n présence du directeur de l’école, 
d’un représentant du ministère de 
l’Enseignement supérieur et des 
docteurs en sciences politiques, une 
réflexion a été lancée   sur le rôle 
croissant de l’Afrique dans l’échi-
quier mondial économique et poli-
tique. Les intervenants russes ont 

mis en avant le rôle   indéniable de l’Algérie   
pour maintenir  la stabilité du Continent et son 
développement.  

«L’Algérie joue un rôle crucial dans la sta-
bilité de l’Afrique en agissant comme un pilier 
régional. Son engagement dans la résolution 
des conflits, sa diplomatie active et ses efforts 
pour promouvoir la coopération régionale 
contribuent significativement à forger une base 

solide pour la stabilité continentale», a souli-
gné Irina V. Bolgova, vice-directeur de 
l’Institut de recherche internationale de   
MGIMO University, à Moscou.  

«L’Algérie jouit d’un emplacement géogra-
phique spécifique en Afrique. Sa politique 
extérieure est extrêmement visée dans toutes 
les sub-régions africaines et elle  joue un rôle 
important dans la croissance globale de 
l’Afrique. Nous considérons que l’Algérie a 
des possibilités de jouer un rôle important et de 
manière active dans la résolution des pro-

blèmes qui concernent la sécurité régionale et 
les conflits interétatiques  et l’augmentation de 
la sécurité au niveau du Continent», a-t-elle 
déclaré.  Sur la question de savoir si l’Afrique 
a le droit d’avoir un siège permanent au  sein 
du Conseil de sécurité, Bolgova a indiqué que 
cela dépendra de la position des autres 
membres permanents de ce Conseil.  

«Il y avait beaucoup de discussions  sur  ce 
que peut être la réforme du Conseil de sécurité. 
Mais nous constatons que l’Algérie joue un 
rôle croissant. Elle est active dans toutes les 

discussions globales sur des sujets politiques et 
économiques, non   pas seulement en Afrique 
mais aussi en Europe occidentale», a-t-elle 
soutenu,  tout en mettant l’accent sur la rela-
tion de   l’Algérie avec les pays d’Asie, citant,  
entre autres,  son pays, l’Inde et la Chine.   

Pour sa part, le directeur-adjoint des études 
orientales de l’académie russe, Max   Suchka,   
a indiqué que la thématique de la conférence   
est très intéressante soulignant que  la coopéra-
tion de son pays avec l’Afrique est très intense. 
«L’Afrique devient la locomotive du dévelop-
pement économique global», a-t-il indiqué, 
tout en mettant l’accent sur l’apport de 
l’Algérie dans la résolution des conflits, dans   
la médiation et dans l’établissement de la sécu-
rité de manière globale.   

Il a fait savoir que l’intérêt des pays vers 
l’Afrique est croissant, soulignant que 25% de 
la population mondiale d’ici 20 ans sera repré-
senté par les Africains. Il va sans dire que 
l’Afrique devra trouver sa voie en réglant  les 
problèmes auxquelles elle fait face aujourd’hui 
à la fois d’ordre politique, démographique et 
écologique.    

Pour sa part, le Dr Mohamed Saïd Mekki, 
politologue, a souligné que «l’Algérie recon-
naît la nécessité de l’intégration de l’espace   
méditerranéo-africain à la nouvelle configura-
tion globalisée   des échanges et son position-
nement harmonisé sur les questions de sécurité 
globale, le règlement pacifique des conflits, la 
lutte contre le terrorisme   et la coopération 
dans un monde multipolaire…»  

n Wassila Ould Hamouda  

SAHARA  
OCCIDENTAL 
Staffan  
de Mistura en 
Afrique du Sud  

L’Envoyé personnel du 
Secrétaire général de l’ONU 

au Sahara occidental, Staffan 
de Mistura, devait effectuer, 
hier, une visite en Afrique du 
Sud pour prendre part à des 
réunions sur la question sah-
raouie, ont annoncé les 
Nations unies. Le diplomate 
onusien «est en route pour 
l’Afrique du Sud, à l’invita-
tion du gouvernement, pour 
prendre part à des réunions 
avec de hauts fonctionnaires 
sud-africains», a déclaré, 
mardi dernier, le porte-parole 
du secrétaire général de 
l’ONU, Stéphane Dujarric, 
lors de son point de presse 
quotidien. Les discussions 
tourneront autour «de la ques-
tion du Sahara occidental», a-
t-il précisé.  
Pour rappel, et à l’issue de 
l’adoption par le Conseil de 
sécurité d’une résolution qui 
proroge jusqu’au 31 octobre 
2024 le mandat de la Mission 
des Nations unies pour l’orga-
nisation d’un référendum au 
Sahara occidental (Minurso), 
le représentant permanent de 
l’Afrique du Sud auprès de 
l’ONU, Marthinus van 
Schalkwyk, avait réaffirmé le 
soutien de son pays aux 
efforts de Staffan de Mistura 
pour parvenir à une solution 
politique «juste,  durable et 
mutuellement acceptable», 
prévoyant l’autodétermination 
du peuple sahraoui.

Des experts russes ont estimé, 
mardi dernier à Alger, que 

l’Algérie était un pays pivot et straté-
gique en Afrique, en termes de 
médiation pour le règlement des 
crises dans le Continent, notamment 
dans la région du Sahel. Les experts 
se sont exprimés lors d’une table 
ronde sous le thème : 
«Problématiques de la sécurité inter-
nationale en Afrique du Nord», orga-
nisée par l’Institut national d’études 
de stratégie globale (INESG), à l’oc-
casion de la visite d’une délégation 
du Centre russe Primakov de coopé-
ration internationale en Algérie.  

A cette occasion, l’expert des 
relations extérieures du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord au 
Centre Primakov, Nikolaï Sergov, a 
affirmé que la Russie, «dans le cadre 
des mutations internationales 
actuelles, aspire à un système inter-
national multipolaire, basé sur le 
principe d’égalité et de justice, en 
impliquant le monde arabe, en parti-
culier les pays d’Afrique du Nord 
qui disposent de nombreuses res-
sources humaines et matérielles, ce 
qui en fait un partenaire clé pour le 
développement».  

A l’ombre des menaces, notam-
ment sécuritaires, qui pèsent sur le 
Continent, l’expert russe a déclaré 
que son pays «cherche à coopérer 
avec les pays de la région pour trou-
ver de nouvelles approches qui sor-
tent du cadre classique, dans le but 
de développer des relations globales, 
en élargissant ses partenariats pour 
inclure le volet économique et de 
développement, afin de garantir la 

stabilité de la région, notamment 
dans le domaine de la sécurité 
alimentaire». Sergov a souligné que 
«l’Algérie, en tant que pays central 
et stratégique en Afrique, peut jouer 
un rôle primordial dans la région 
notamment au Sahel, en tant que 
médiateur pour trouver des solutions 
et résoudre les crises». L’expert esti-
me que la Russie et l’Algérie «dispo-
sent de nombreuses potentialités et 
qualifications pour renforcer la 
coopération et le partenariat straté-
gique dans plusieurs domaines, tels 
que l’économie, le commerce, la 
politique et l’éducation», ajoutant 
que «l’Algérie a une compréhension 
réaliste des évènements et pourrait 
constituer une bonne plateforme de 
coopération et de partenariat. En 
outre, elle joue un rôle clé sur le mar-
ché international, étant un partenaire 
très important dans de nombreuses 
formes de coopération économique 
et énergétique». De son côté, le 
directeur du Centre pour les études 
arabes et islamiques et directeur-

adjoint scientifique à l’Institut des 
études orientales de l’Académie des 
sciences russe, Vasily Kuznetsov, a 
évoqué les défis sécuritaires et éco-
nomiques en Afrique, notamment 
dans le Nord, avec les défis auxquels 
la région fait face comme les chan-
gements climatiques et le problème 
de la sécheresse, outre la composante 
de la société en elle-même et le chan-
gement du tissu social. 

L’expert russe a mis en avant «la 
force de l’Algérie, notamment en 
termes de médiation et de règlement 
des crises qui a prouvé son efficacité 
dans la région du Sahel, en particu-
lier». 

 

SOUTIEN DE LA RUSSIE À LA LUTTE 
DU PEUPLE SAHRAOUI 

Concernant le conflit du Sahara 
occidental, Vasily Kuznetsov a souli-
gné que son pays «a toujours soutenu 
la lutte des peuples contre le colonia-
lisme et, partant de ce principe, il 
soutient aussi la lutte du peuple sah-
raoui dans le cadre de la légalité 
internationale et sous l’égide de 

l’ONU». A ce propos, les experts 
russes ont affirmé que Moscou «sou-
tient la position de l’Algérie concer-
nant le règlement du conflit du 
Sahara occidental», réaffirmant «son 
rejet des mesures unilatérales déjà 
exprimé auparavant, en condamnant 
la position de l’ancien président 
américain Donald Trump vis-à-vis 
du Sahara occidental».  

Appelant à adopter une vision 
réaliste reposant sur les Chartes de 
l’ONU à ce sujet, Vasily Kuznetsov a 
mis l’accent sur l’impératif de voir 
«le Maroc changer sa position vis-à-
vis du conflit», en vue de permettre 
au peuple sahraoui d’accéder à son 
droit à l’autodétermination.  

Aussi s’est-il dit préoccupé par le 
degré de développement des rela-
tions du Maroc avec l’entité sioniste, 
au vu de ce qui se passe en Palestine 
et à Ghaza. Evoquant les derniers 
développements de la situation dans 
les territoires palestiniens occupés 
du fait des attaques sionistes inces-
santes perpétrées, depuis le 7 octobre 
dernier, contre le peuple palestinien, 
il a affirmé que la réalité actuelle du 
conflit a prouvé que le Mouvement 
palestinien Hamas faisait partie de 
«la réalité palestinienne».  

«La Russie s’attelle aujourd’hui à 
soutenir les autorités palesti-
niennes», a-t-il ajouté, se félicitant 
des «démarches de l’Algérie visant à 
rapprocher les Palestiniens, notam-
ment à travers la signature par les 
factions palestiniennes de «la 
Déclaration d’Alger» sanctionnant la 
Conférence d’unification des rangs 
palestiniens, tenue en octobre 2022. 

CENTRE RUSSE PRIMAKOV DE COOPÉRATION 
 

Le rôle d’Alger dans le règlement  
des conflits en Afrique salué

RÈGLEMENT DES CRISES DANS LA RÉGION DU SAHEL  
 

L’Algérie, pays pivot et stratégique 

Les Nations unies ont lancé le Plan 2024 de 
besoins et de réponse humanitaires, cherchant 

1,6 milliard de dollars pour aider 5,2 millions de 
Somaliens vivant dans le besoin, a déclaré, 
mardi dernier, Stéphane Dujarric, porte-parole 
du secrétaire général de l’ONU, Antonio 
Guterres.   L’ONU a déployé ses efforts avec ses 
partenaires et les gouvernements fédéral et 
d’Etat de la Somalie, a affirmé Dujarric, lors 

d’un point de presse régulier. «L’année dernière, 
la Somalie a été frappée par de multiples chocs, 
dont la sécheresse dévastatrice, de fortes pluies, 
des inondations sans précédent et de nouveaux 
déplacements. Des millions de personnes 
continuent d’y souffrir de la faim et de 
malnutrition», a-t-il rappelé. Le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
des Nations unies a publié un avertissement 

sévère révélant que plus de quatre millions de 
personnes, constituant environ un quart de la 
population du pays, souffrent actuellement 
d’une insécurité alimentaire «aiguë», selon le 
porte-parole.  
Les données statistiques alarmantes indiquent 
que deux enfants sur cinq âgés de moins de cinq 
ans sont touchés par la «malnutrition aiguë», a 
ajouté Dujarric.   

SUR FOND DE MULTIPLES CRISES 
L’ONU dévoile un plan humanitaire de 1,6 milliard de dollars pour la Somalie 
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LUTTE CONTRE L'HÉPATITE B ET C

L
a formation autour du «rôle des médias 
dans la sensibilisation et la lutte contre 
la stigmatisation», a révélé l'importance 
du vaccin qui, introduit dans le calen-
drier de vaccination en 2003, vise 
tous les nouveaux-nés pour atteindre 
un taux de couverture vaccinale de 
90%, d'ici 2030, conformément aux 

directives de l'Organisation mondiale de la 
santé (OMS).  Le praticien  a rappelé que 90% 
des nouveaux-nés en Algérie sont vaccinés 
dans les 24 heures après la naissance. Malgré 
une faible prévalence de l'hépatite B, touchant 
2% de la population et 1% s’agissant de  l'hépatite 
A, les wilayas du Sud et de l'Est - Adrar, 
Ouargla, Bechar, Tébessa et El Oued, sont les 
plus affectées par l'hépatite B. Selon lui,  seuls  
3.000 personnes atteintes de l’hépatite C et 
5.000  par  l’hépatite B sont traités en Algérie.  

Le Pr Debzi a souligné que les traitements 
fabriqués  en Algérie sont disponibles, gratuits 
et efficaces. Le nombre de centres de prise en 
charge est passé de 45 à 55 avec la création de 
dix nouvelles wilayas. Il a insisté ensuite sur la 
nécessité d'aller vers le dépistage de masse 
pour réduire les nouvelles infections. Selon lui, 
«traiter 80% des malades pourrait conduire à 
une réduction de 90% les nouvelles infections». 

«Pour le moment, le diagnostic se fait uniquement 
sur les facteurs de risque», a-t-il regretté. Pour 
éviter la cirrhose du foie, le Pr Debzi a mis en 
avant l'importance de lutter contre les affections 
hépatiques, telles que l'hépatite virale, la consom-
mation excessive d'alcool, les drogues injectables, 
l'obésité et la stéatose hépatique non alcoolique.  

Les symptômes de la cirrhose sont nombreux 
- fatigue, perte de poids, faiblesse, jaunisse, 
accumulation de liquide dans l'abdomen, sai-
gnements gastro-intestinaux et ecchymoses. Le 
professeur a plaidé pour l'acquisition de fibroscan 
rappelant que seulement dix appareils sont ac-
tuellement disponibles en Algérie.  

«Le fibroscan permet de mesurer la dureté 
ou l'élasticité du foie, facilitant le diagnostic 
précoce de la cirrhose», a-t-il expliqué avant 
d’insister sur  l'urgence de doter les structures 
de santé en fibroscan  car 90% des cancers du 
foie surviennent sur des foies atteints de cirrhose. 
«Si  on arrive à atteindre les personnes cibles 
et les objectifs tracés par l’OMS les hépatites 
virales ne seront plus un problème de santé pu-
blique», a-t-il estimé.  

Pour sa part, le président de l'association 
nationale SOS Hépatites, Abdelhamid Bouallag 
s’est attardé sur  l'importance du renforcement 
des campagnes de sensibilisation et de dépistage 

à grande échelle, en particulier dans les wilayas 
à risque. Il a mis également en garde contre les 
conséquences graves de la stigmatisation des 
malades et abordé le rôle important des médias 
dans la lutte contre cette stigmatisation. Il a 
appelé ces derniers à adopter une approche po-

sitive, éducative et respectueuse pour contribuer, 
de manière significative, à la lutte contre la 
stigmatisation des personnes atteintes de maladies 
infectieuses, mentales et d’infections qui nour-
rissent souvent de tenaces préjugés. 

n Samira Belabed

DEPUIS LE LANCEMENT DE LA VACCINATION CONTRE L'HÉPATITE B,  
plus de 20 millions d'Algériens ont été vaccinés, selon le Pr Nabil Debzi,  

chef du service d'hépatologie au CHU Mustapha-Pacha, lors d'une journée  
de formation organisée, mardi dernier, par les Laboratoires Beker. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

AÏN DEFLA   

5 morts à Khemis Miliana

FORMATION DE VENDEURS ET D'ASSISTANTS EN PHARMACIE 

Les risques des cursus courts 

Cinq personnes ont trouvé la mort dans 
un accident de la route survenu mardi 

après-midi dernier dans la commune de 
Khemis Miliana, à l'est de Ain Defla, a 
indiqué un communiqué rendu public par 
la direction de la Protection civile de la 
wilaya. Selon la même source, les secours 
de la Protection civile sont intervenus aux 
environs de 15h55, suite à une collision 
entre un camion et un véhicule utilitaire, 
au lieu-dit "Doumas" de la commune de 

Khemis Miliana, traversée par la RN 18. 
L’accident a causé la mort de cinq per-
sonnes, âgées de 27 à 35 ans, dont deux 
sur place, tandis que les trois autres ont 
rendu l’âme au service des urgences de 
l'établissement public hospitalier (EPH) 
de Khemis Miliana, où elles ont été éva-
cuées. Les dépouilles des victimes ont été 
transportées à la morgue du même éta-
blissement hospitalier, a conclu la même 
source. 

TOUGGOURT  

4 décès et 1 blessé à El Hadjira
Quatre personnes ont trouvé la mort et 

une autre a été blessée dans un accident 
de la circulation survenu mardi soir dernier 
sur la route nationale (RN123) dans la 
daïra d'El Hadjira (w. Touggourt), ont in-
diqué les services de la protection civile. 
L'accident s'est produit suite à une collision 
entre deux véhicules de tourisme au niveau 
du point kilométrique 25 sur la RN 123 
dans la commune d'El Allia (daïra d'El 
Hadjira), faisant quatre morts âgés entre 

40 et 72 ans et un blessé, selon la même 
source. Les éléments de la protection civile 
sont intervenus pour évacuer les victimes 
vers la morgue de l'établissement hospitalier 
d'El Hadjira, a précisé la même source, 
ajoutant que le blessé a été transféré aux 
services des urgences du même établisse-
ment. A cet effet, les services de sécurité 
compétents ont ouvert une enquête  
pour déterminer les causes de cet accident 
mortel. 

De nombreuses offres de formation 
dans diverses spécialisations se 

sont répandues sur les plateformes de 
médias sociaux, ces derniers temps. 
Des domaines qui relèvent de secteurs 
sensibles et nécessitant une véritable 
formation et des spécialisations de 
qualité font l'objet d'offres et de cur-
sus courts, c'est-à-dire en quelques 
jours seulement au lieu de quelques 
mois ou quelques années. Le tout est 
couronné d'un certificat profession-
nel. Ces formations touchent les ven-
deurs en pharmacie, qui est un do-
maine qui demande une grande 
compétence et une expérience dans 
le domaine des médicaments.  

Ces formations qui pullulent sur 
le Net sont très sollicitées par les can-
didats qui ont échoué au baccalauréat. 
Ils tentent une formation du genre, 
comme dans le domaine paramédical, 
en l'espace de quelques jours, en 
contrepartie d'un brevet de vente en 
pharmacie. Sur les différentes plate-
formes numériques et les réseaux so-
ciaux, de nombreuses offres oscillent 

entre 10 000 DA et plus la semaine. 
Certaines firmes lancent des annonces 
de formation à l'intérieur du pays, 
comme dans l'Ouest, avec un pro-
gramme de formation de trois jours 
dans le domaine d'assistant et de ven-
deur. Les enseignements proposés par 
ces écoles de formation comprennent 
l'apprentissage des familles et des 
noms commerciaux des médica-

ments, la lecture des prescriptions 
médicales et l'application de la carte 
Chifa. Les candidats apprennent aussi 
à faire des injections, à identifier les 
groupes sanguins, à secourir ainsi que 
mesurer la tension artérielle et le dia-
bète. Le problème aujourd'hui réside 
dans le fait que le vendeur formé dans 
ces écoles n'arrive pas à orienter cer-
tains patients qui recherchent des 

conseils liés à leur maladie et aux mé-
dicaments qu'ils utilisent. Ce dernier 
est loin du domaine de la pharmacie 
et n'est pas qualifié à répondre à des 
questions médicales importantes. À 
ce sujet, le vice-président du Syndicat 
national des pharmaciens privés, 
Mourad Chabounia, a indiqué que la 
formation d'un vendeur ou d'un as-
sistant en pharmacie demande un sé-
rieux et un délai bien défini.  Il met 
d'ailleurs en garde contre ce qui est 
qualifié par ces écoles «d'opportunité 
d'emploi». Selon lui, c'est de la 
«fraude».  

Il a attribué la raison de la diffu-
sion de telles offres de formation à 
l'absence d'écoles spécialisées dans 
la formation des assistants en phar-
macie, contrairement à ce qui existe 
dans le domaine paramédical, où on 
trouve une école de formation et un 
diplôme d'infirmières. «La plupart 
des vendeurs en pharmacie sont des 
diplômés universitaires avec une spé-
cialisation en biologie. Cependant, 
nous exigeons que les écoles les for-

ment davantage dans cette spécialité», 
précise-t-il. Selon le même respon-
sable, le ministère de la Santé projette 
la formation de vendeurs qualifiés en 
pharmacie. «Ce qui est également 
nouveau, c'est le recrutement à l'ave-
nir d'assistants pharmaciens par les 
officines, avec l'enrichissement et le 
renforcement des textes juridiques 
liés au poste de pharmacien assistant, 
c'est-à-dire doté d'un diplôme qui 
confirme sa spécialité», ajoute-t-il. 
Mourad Chabounia évoque aussi 
l'existence d'une nouvelle formation 
à l'université dans le domaine de la 
pharmacie. Cela s'applique, explique-
t-il, à tout étudiant universitaire dans 
n'importe quelle spécialité qui sou-
haite entrer dans le domaine en tant 
qu'assistant pharmacien. Il rassure, 
dans ce contexte, que d'autres me-
sures contribueront à élever le niveau 
de la profession de pharmacien en Al-
gérie et à lui donner sa vraie valeur 
dans la société, d'autant plus qu'il 
s'agit d'une profession noble. 

n Rym Harhoura

Les services de la sûreté de la wilaya d’Alger, 
représentés par la 3e circonscription de la police 

judiciaire d’El Biar, ont procédé au démantèlement 
d’un réseau criminel spécialisé dans le vol de 
voitures, a indiqué, hier,  l'officier principal Amir 
Chergui, responsable de la cellule de communication 
et de relations publiques à la sûreté de la wilaya 
d’Alger. Ce réseau criminel est composé de deux 
individus, qui ont volé plusieurs véhicules des 
agences de location de voitures de manière frau-
duleuse. L'opération a été lancée après avoir 
exploité des informations selon lesquelles une 
personne avait falsifié les dossiers de base des 
voitures appartenant à trois agences de location 

de voitures dans la capitale et falsifié leurs docu-
ments afin de les revendre. L’affaire s’est soldée 
par l’arrestation du principal suspect et de son 
acolyte avec la saisie et la récupération de 8 
voitures volées, 24 fausses plaques d'immatricu-
lation, 5 sceaux contrefaits, 6 dossiers de base 
falsifiés et de faux documents administratifs. Les 
deux suspects ont été déférés devant le procureur 
territorialement compétent dans l'affaire de pré-
paration au délit de faux et usage de faux dans 
des documents administratifs officiels, d'imitation 
de scellés, d'escroquerie, de vol de véhicule et 
d'usurpation d'identité. 

n S. Sidhoum

TIARET 
Arrestation de 8 individus pour vol de bétail

Les unités du groupement territorial de la 
Gendarmerie nationale (GN) de la wilaya de 

Tiaret ont démantelé un réseau criminel spéciali-
sé dans le vol de cheptel, notamment le vol de 
têtes ovines, dans les communes de Sebaïne, 
Tousnina et Aïn Dzarit, a indiqué l’adjudant 
Toufik Miloudi, chef de la brigade territoriale de 
la gendarmerie nationale de Sebaïne.  Après d'in-
tenses investigations et la coordination entre les 
unités du groupement territorial de la GN de 

Tiaret, il a été procédé à la fouille de plusieurs 
fermes et la convocation de victimes de vol. Ces 
mêmes éléments ont réussi à récupérer 100 têtes 
ovines qui ont été restituées à leurs propriétaires, 
outre l'arrestation de 8 individus, repris de justice 
et la saisie du véhicule utilisé pour le vol. Une 
fois l'enquête achevée, les suspects arrêtés ont été 
présentés devant les juridictions compétentes, 
conclut cette même source. 

n S. S.

ALGER 
Démantèlement d’un réseau de vol de voitures

Plus de 20 millions d’Algériens vaccinés
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MUSÉE DU BARDO 

Préhistoire et patrimoine
LES MOTS «BARDO» 

 ou «Prado» signifient  
paradis en espagnol.  

C’est aussi le nom  
d’un des plus anciens 

musées d’Alger  
 
 

L
e Musée public national de 
préhistoire et d’ethnogra-
phie  était, au temps de la 
Régence turque, une de-
meure située dans la proche 
campagne dite domaine de 
Mustapha Pacha. Il se niche 
dans un décor verdoyant 

tout en haut de la rue Didouche- 
Mourad. Composé d’édifices témoi-
gnant de différentes époques et en-
touré d'un jardin luxuriant, le noyau 
originel s’élève au 18e siècle dans une 
vaste demeure du Fahs laquelle fut 
alors la propriété d’un riche notable 
nommé Mustapha Ben Omar, qui s'y 
réfugiait en été pour fuir l'efferves-
cence de la Médina. Le palais était 
pour lui un havre de quiétude, une 
demeure secondaire qui, telle une re-
lique précieuse, passera entre les 
mains de plusieurs nobles et gouver-
neurs, qui l’enrichirent au fil du temps 
par des adjonctions, des modifica-
tions architecturales et artistiques 
successives.  

En 1875, Ali Agha Bouaâkaz de 
Biskra embellit le domaine avec de 
nouveaux revêtements de faïence im-
portés de Hollande, de Tunisie, de 
Turquie et d'Iran. Quatre années plus 
tard, en 1879, Pierre Joret, un musi-
cien français, s’installe au Bardo et y 
passe quarante ans durant lesquels il 
opéra aussi des transformations ma-
jeures. Il ajouta des adjonctions, une 

écuries et des réserves, une salle de 
spectacle dans le style néo-mauresque 
et enrichit le jardin d’espèces végé-
tales tropicales et façonna même un 
petit musée privé. A son décès, la pro-
priété est revenu en héritage à sa sœur 
qui s’en sépara en faveur du gouver-
nement français en 1926. Le Bardo a 
été inauguré comme Musée de pré-
histoire et d’ethnographie en 1930. 
En vertu de son importance architec-
turale et historique, en 1985, il fut 
classé monument historique et devint 
un musée national. Érigé sur deux ni-
veaux, le palais comprend des recons-
titutions de scènes de la vie algéroise 
et ses locaux du bas abritent des col-
lections préhistoriques. 

UNE MANDIBULE PRÉHISTORIQUE 
ET LA REINE TIN HINAN    

La villa du Bardo abrite également 
le siège du Centre national de re-
cherches préhistoriques, anthropolo-
giques et historiques (CNRPAH), un 
Établissement public à caractère 
scientifique qui enrichit la collection 
du musée avec des pièces importantes 
exhumées lors de fouilles archéolo-
giques menées par des chercheurs du 
Centre et d’autres.  

Les collections préhistoriques en-
globent une variété d’objets du pa-
léolithique inférieur jusqu'à la proto-
histoire. Le visiteur peut y admirer 
différents objets en pierre, en os et 
en métal et des productions artistiques 

(peintures, gravures et sculptures). 
Parmi les pièces importantes, on re-
trouve la copie de la mandibule du 
plus ancien homme préhistorique dé-
couvert en Algérie «Atlanthropus 
mauritanicus» (Environ 700.000 ans 
avant J-C) et le squelette de Tin  
Hinan, la reine mythique des Touareg 
et son trésor (environs IVe siècle. AP. 
J.-C.).  

Selon Touil Abdelali, conservateur 
en chef du patrimoine du musée, la 
pièce maîtresse de la section et la col-
lection comprenant les bijoux et le 
mobilier funéraire de Tin Hinan avec 
le squelette auraient été trouvés près 
d'Alabessa dans le massif monta-
gneux du Hoggar. Des collections 

ethnographiques transportent le visi-
teur au XIXe et XXe siècles en  
Algérie, avec des décorations, les oc-
cupations féminines, des costumes 
traditionnels, vêtements et autres ac-
cessoires et nous font découvrir  l’hy-
giène, les soins corporels et les loisirs 
dans les villes.   

Les régions rurales et saha-
riennes sont représentées par l’arti-
sanat -  tissage,  poterie et  vannerie. 
Le conservateur a expliqué que ces 
collections sont enrichies par des 
achats et des dons suite à des 
enquêtes de terrain menées par des 
ethnographes allant de la prospec-
tion de matières premières à la fina-
lisation de l'objet. Afin de conserver 
les biens culturels, le musée possède 
un laboratoire de conservation et de 
restauration équipé d’un matériel qui 
répond aux normes internationales. 
«Nous adoptons deux approches : la 
conservation préventive quotidienne 
pour maintenir les objets dans un 
état sain et la conservation curative 
lorsqu'une intervention est nécessai-
re sur un objet», a expliqué notre 
interlocuteur. Le Musée accueille 
plus de 26.000 visiteurs par an et le 
ticket d’accès coûte 200 DA.   

Il est ouvert tous les jours, sauf le 
dimanche et les jours fériés, de 9h à 
17h. Durant les vacances scolaires 
plusieurs ateliers pédagogiques y 
sont organisés au profit des enfants 
et adultes pour faire connaître les 
différentes cultures préhistoriques et 
la diversité de notre patrimoine. La  
valise muséale du Bardo, vitrine de 
recherches préhistoriques, comporte 
huit expositions itinérantes pour 
conserver, enrichir et valoriser notre 
patrimoine. 

n Souha Bahamid    

Ahmed Mimoun, né en 1965, à Alger, 
expose une dizaine de toiles, du  

27 janvier au 15 février, à  la Galerie 
Ezzou’art d’Alger. Sous le titre géné-
rique «Entre les barreaux du temps : 
réflexions sur l’absence de liberté», 
l’artiste nous invite à partager sa 
vision du monde, sa quête de sens et 
sa dénonciation de l’oppression. 
Passionné par l’art sous toutes ses 
formes, c’est dans la peinture et l’écri-
ture qu’il a trouvé la meilleure forme 
d’expression. Il réalise ses premières 
toiles à Paris et c’est en autodidacte 
qu’il peaufine sa technique qu’il défi-
nit comme «inclassable, éclectique, 
voire schizophrène». En 2015, 

Mimoun expose pour la première fois 
ses toiles dans un hangar désaffecté 
d’une station-service à Alger, lors 
d’une exposition collective «Lupan 
Art, un lieu d’ébauches». Son style se 
caractérise par l’utilisation de couleurs 
vives, de formes géométriques et de 
mots qui interpellent. Ses œuvres sont 
souvent inspirées de tableaux célèbres, 
qu’il revisite à sa manière, en y ajou-
tant sa touche personnelle et un messa-
ge. On  retrouve notamment  une pein-
ture inspirée de la Mona Lisa, mais 
dépourvue  de visage et un seul mot au 
milieu de sa face. «Smile» est le nom 
du tableau  qui est à coté d’une reprise 
de «La jeune fille à la perle» de 

Vermeer avec juste le mot  «Look» à 
la place des yeux. Ces détournements 
sont autant de façons de questionner le 
rapport entre l’art et la réalité, entre le 
beau et le vrai, entre le regard et le 
sens. L’artiste nous invite à réfléchir 
sur la condition humaine, sur les 
limites imposées par la société, sur les 
illusions et les mensonges qui nous 
entourent. Il nous interpelle, enfin,  sur 
notre capacité à être libre, à être nous-
mêmes, à être heureux. L’exposition 
permet de découvrir l’univers singulier 
et engagé d’un artiste qui ne laisse pas 
indifférent et qui invite à sortir de 
notre zone de confort. 

n Rostom Belgacem

PILLAGE DU PATRIMOINE SOUS LA COLONISATION    

Les musées britanniques vont restituer des pièces au Ghana
Le British Museum et le Victoria and Albert Museum vont 

restituer au Ghana des objets en or et en argent de la cour 
royale ashanti dérobés à l'époque coloniale. L’annonce a été 
faite en même temps par les deux musées et le Palais royal 
Manhya au Ghana. L'accord conclu avec le Ghana pour un prêt 
à long terme de ces objets s'inscrit dans un contexte de pression 
croissante sur les musées et les institutions internationales pour 
rendre les objets d'art africains pillés par les anciennes puissances 
coloniales. Parmi les objets restitués figurent une épée Mponponso 
vieille de 300 ans, utilisée lors des cérémonies de prestation de 
serment des monarques ashanti, les Asantehene, et un calumet 
de la paix en or. Ces objets ont été accaparés après la troisième 
guerre anglo-ashanti en 1874 et comprennent un total de  
32 pièces. Au Ghana, ils seront exposés au Musée du Palais 
Manhyia à Kumasi, siège du royaume ashanti, pendant une 
période pouvant aller jusqu'à six ans, selon un représentant du  
le palais. 

«Des objets en or et en argent associés à la cour royale des 
Ashanti seront exposés à Kumasi au cours de l'année dans le 
cadre d'un prêt à long terme consenti par le British Museum et 
le Victoria et Albert Museum», ont indiqué les deux musées 
londoniens dans un communiqué commun. «Nombre de ces 

objets seront exposés au Ghana pour la première fois depuis 
150 ans», ont-ils précisé. Cette décision intervient après un 
demi-siècle de discussions entre le Palais Manhyia et le British 
Museum. Le rapatriement coïncide avec trois évènements mar-
quants pour le royaume traditionnel des Ashanti, un des principaux 

groupes ethniques du Ghana : le 150e anniversaire de la guerre 
de 1874, la célébration du centenaire du retour d'exil du roi 
Asantehene Agyeman Prempeh I, après avoir été banni, et le 
jubilé d'argent de l'actuel souverain, Asantehene Osei Tutu II, 
intronisé en 1999. L'historien ghanéen Ivor Agyeman-Duah et 
l'historien écossais et ancien  directeur-adjoint de l'Université 
de Glasgow, Malcolm Mc Leod, ont été sollicités par Asantehene 
Osei Tutu II pour faciliter le retour des objets.  

Le Nigeria négocie également la restitution de milliers de 
plaques métalliques, de sculptures et d'objets datant du XVIe au 
XVIIIe siècle, pillés dans l'ancien royaume du Bénin et actuellement 
conservés dans des musées et chez des collectionneurs d'art aux 
États-Unis et en Europe. Il y a deux ans, la République du 
Bénin a reçu des dizaines d'objets d'art volés en 1892 par les 
forces coloniales françaises dans la capitale de l'ancien royaume 
du Dahomey. Partout dans le monde, un mouvement en faveur 
de la restitution d'œuvres ou objets à leur pays d'origine bat son 
plein. C’est dans ce cadre que la Suisse a rendu par exemple, en 
novembre dernier, à la Bolivie trois momies précolombiennes 
conservées au Musée d'Ethnographie de  Genève (MEG). En   
2014, le même geste a été accompli  à la demande du peuple 
Maori de Aotearoa,  pour la Nouvelle-Zélande.

AHMED MIMOUN EXPOSE À LA GALERIE EZZOU’ART 

Regard neuf sur de célèbres tableaux



Règle  
du jeu 
 

Le sudoku est 
une grille de  
9 cases sur  
9, divisée elle-
même en 
9 blocs de  
3 cases sur  
3. Le but du jeu 
est de la 
remplir 
entièrement 
avec une série 
de chiffres 
allant de 1 à 
9 de sorte que 
chaque ligne, 
chaque 
colonne et 
chaque bloc 
de 3X3 doivent 
contenir toute 
la série des 
chiffres allant 
de 1 à 9.
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Règle  
du jeu 

 
Dans la grille  

ci-contre,  
les lettres ont été 
remplacées par 

des chiffres.  
Un même chiffre 

représentant 
toujours la 

même lettre, 
reconstituez les 

mots au fur et à 
mesure que 

certaines lettres 
apparaissent 

dans la grille. 
Pour commencer  

le jeu, trouvez  
le mot dont  

les premières 
lettres sont déjà 
indiquées dans  

la grille.

M

M

HORIZONTALEMENT 
I-  Susceptible.  
II- Ardents.  
III- Méridiennes. Crack.  
IV-  Préposition. Puera.  
V- Ecrivain algérien. Imbu.  
VI- Posture de yoga. Jours de 
semaine.  
VII-  Points opposés. Harmonie.  
VIII-  Etoffe de soie légère. 
Centre de Malte.  
IX-  Période géologique. 
Représentations d'une  
divinité.  
X-  Subdivision d'un réseau 
électrique. Dans la gamme. 

VERTICALEMENT 
1- Importunes.  
2- Très petit champignon.  
3- Absorbée. Baryum. 
Déshydraté.  
4- Glaciation de l'ère 
quaternaire. Ville de Serbie.  
5- Modifia en mal. Palmipède.  
6- Cavité d'un os. Langue 
d'Asie.  
7- Inventeur du film  
photographique. Métal.  
8- Article. Mesures de 
discipline. Rivière d'Alsace.  
9- Actrices débutantes.  
10- Se disperse pour former de 
nouvelles colonies. Condition. 
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1-Humphrey : Idéalement placé de par les 
conditions de la course du jour, ce trotteur 

estimé par son entourage qui vient de 
terminer 5e dans un lot de 1re série aura 

cette fois l’avantage du poteau qui peut 
lui permettre de signer sa première 
victoire à Zemmouri.  
 

2-Adrenaline du Vey : Sa dernière 
sortie remonte au 14 décembre 

dernier où elle a terminé 7e sur le 
même parcours du jour. Bien 
placée au 1er poteau, elle guettera le 
moindre faux pas des favoris pour 

venir gonfler les rapports P.M.U.   
 

3-Uhlan Darche : Restant sur une 
longue série d’échecs, il aura pour lui 
uniquement de s’élancer du 1er poteau, ce qui 
n’est pas là une référence. 
 

4-French Design : Malgré sa rentrée peu 
convaincante, il ne peut pas être devin que 
son chevronné propriétaire entraîneur driver 
Y. Meziani, lui a reservé cette épreuve sur 

une distance qui n’est pas pour lui déplaire.  
 

5-Dune Mesloise : Cette trotteuse de bonne 
qualité relevant de l’efficace écurie M. 
Bechaïria devra faire l’objet de la plus grande 
attention à l’heure des choix, surtout qu’elle 
vient de bien se comporter à sa dernière 
sortie en terminant 4e sur 2.300 mètres.   
 

6-Dark Night : Elle n’a guère convaincu 
lors de ses dernières sorties démontrant 

par là sa méforme chronique. Cependant, 
pour peu qu’elle retrouve une partie de ses 

moyens, elle peut redresser l’échine surtout qu’elle 
retrouve l’excellent driver A. Sahraoui.   

 

7-Idéal d’Ivy : Nul sur toute la ligne, ce trotteur qui vient d’aligner 
une longue série d’échecs a dû être engagé pour effectuer son tour 
de piste habituel.  
 

8-Fancy Free : Elle vient de terminer en tête des chevaux battus 
dans un lot plus relevé que celui du jour, ce qui lui vaudra à ne pas 
en douter de partir très appuyée au jeu surtout qu’elle relève d’une 
grande écurie.    
 

9-Athos de Boisney : Ses dernières tentatives ne plaident guère en 
sa faveur, ce qui n’est pas fait pour nous inciter à lui entrevoir des 
chances, à moins qu’il ne se prévale de l’efficacité de son jockey du 
jour.   
 

10-Cher Ami : Ce mâle bai de 12 ans semble marquer le pas 
comme le montrent ses dernières sorties, mais il faudra l’avoir à 
l’œil cette fois, car il a changé d’écurie et cette dernière ne fait pas 
dans la dentelle. 
 

11-Emilia Star : Course de rentrée pour cette jument de qualité qui 
n’a pas couru depuis 4 mois, alors qu’elle restait sur une longue 
série de bons résultats, présentée avec tous ses moyens, elle ne 
devrait redouter aucun concurrent à la plus haute marche du podium.    
 

12-Es Tu La Javanais : Il a échoué lors de ses deux dernières 
sorties alors qu’il nous avait habitués à de bonnes prestations 
auparavant. Cependant, vu les conditions de la course du jour, il 
devrait logiquement se racheter en bon rang à l’arrivée surtout qu’il 
affronte un lot largement à sa portée. 
 

13-Axarro : En méforme chronique et rendant de la distance, ce 
vieux cheval de 14 ans est à revoir dans d’autres circonstances.  
 

14-Janiedor : Malgré son dernier échec, il serait imprudent de 
négliger ses chances, car il bénéficie cette fois d’un bel engagement 
qui devrait lui permettre de renouer avec le podium. 
 

15-Vic d’Yvel : Il vient de terminer en tête des chevaux battus dans 
un lot plus relevé que celui du jour. Confié cette fois à la fine 
cravache S. Fouzer il peut venir nous rappeler à son bon souvenir, 
car il n’est pas dépourvu de moyens.

 JOKER DE CHARME 
4-Frenche Design                                                         

COUP SURPLACÉ 
5-Dune Mesloise

CHEVAL DU JOUR 
1-Humphrey

PREMIÈRES CHANCES 
 

 
5-Dune Mesloise 

1-Humphrey 
14-Janiedor 

11-Emilia Star  
8-Fancy Free  
15-Vic d’Yvel  

                                    
 

   

SECONDES CHANCES 
 
 
 

10-Cher Ami 
4-French Design 

6-Dark Night  
12-Es Tu La Javanais  
2-Adrenaline du Vey   

                 
 

OUTSIDERS 
 

3-Uhlan Darche  
9-Athos de Boisney  

                                    

 

ABANDONNÉS 
 
 

7-Ideal d’Ivy 
13-Axarro   

 

CHAMP «F» SPÉCULATIF 
5-1-8-4-X

       LES COURSES À ZEMMOURI

LE PRONOSTIC 
VÉRITÉ
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5-Dune Mesloise / 1-Humphrey / 8-Fancy Free / 10-Cher Ami / 11-Emilia Star/  
14-Janiedor / 15-Vic d’Yvel / En H. S : 5-1-8-10-X

R
etour à l’hippodrome Emir-
Abdelkader de Zemmouri qui 
organise un pari mutuel à 
caractère urbain qui verra cette 
fois la participation de quinze 
trotteurs français qui prendront 
part au prix Inca Jiel, sur la 
distance de 2.300 mètres où il y 

aura trois échelons de départ en conformité 
avec la condition de la course du jour. Le 
premier poteau réunira sur la même ligne de 
départ trois trotteurs. Au second poteau, ils 
seront sept à se donner la réplique aux 2.325 
mètres. Cinq au 3e et dernier échelon 2.350 
mètres d’une épreuve dont l’équilibre des 
forces en présence reste divisé, car elle est 
composée avec des chevaux qui ont réalisé 
d’assez bonnes performances au cours de leurs 
dernières sorties et d’autres trotteurs qui se 
distinguent par une inconstance avérée. Ceci 
n’est pas sans influer sur l’issue finale de 
l’épreuve du jour où le suspense sera entretenu 
jusqu’à l’ultime foulée. Cependant, malgré 
cela, de par la valeur des chevaux en présence, 
cette épreuve à caractère a cette particularité de 
réunir au même rond de présentation des 
coursiers de valeur sensiblement égale et qui 
peuvent nous réserver une arrivée des plus 
disputées sans qu’on y trouve à redire. Il faut 
s’attendre, à cet effet, à des rapports P.M.U. 
intéressants, certainement à la gagne. Et de 
l’avis de nombreux turfistes qui nous ont 
approchés, il serait temps que le mode de 
calcul de la place soit revu, car la différence 
reste très grande entre la gagne et la place. 
Parfois même la mise de la place ne rembourse 
pas leurs gains. Il faudra comme de coutume 
accorder la primauté aux combinaisons élargies 
afin de mettre le plus d’atouts dans sa manche 
pour palier ce genre d’inconvénients. Pour ma 
part, je retiendrai en tête de mon pronostic la 
protégée de l’excellente écurie M. Bechaïria, la 
femelle alezan de 11 ans Dune Mesloise, qui 
vient de laisser une bonne impression lors de 
sa dernière sortie en terminant 4e sur la 
distance de 2.300 mètres dans un lot de bonne 
qualité et dont il ne faut pas oublier aussi la 
belle victoire sur 2.400 mètres, l’année 
écoulée. Elle trouve, aujourd’hui, dans 
l’épreuve du jour une belle opportunité pour 
étoffer son riche palmarès avec une victoire 
qui reste largement dans ses aptitudes, car elle 
affronte un lot à sa portée pour peu qu’elle soit 
présentée avec tous ses moyens. Cependant, il 
lui faudra se méfier de l’excellent trotteur de 7 
ans Humphrey qui donne l’impression de 
chercher sa course, car il vient de réaliser une 
belle performance à sa dernière sortie et peut 
venir dans cette épreuve, qui est dans ses 
aptitudes, convoiter la plus haute marche du 
podium de ce prix Inca Jiel, support aux paris 
tiercé, quarté et quinté et qui reste ouvert aux 
chevaux de 3 ans et plus trotteurs français 
n’ayant pas totalisé la somme de 310.000 DA 
en gains et places du le 1er avril 2023 à ce jour, 
avec un recul de 25 mètres par tranche de 
125.000 DA reçus en gains et places depuis la 
même date d’effet de la condition. Une avance 
de 25 mètres est accordée aux trotteurs de 4 
ans et de 50 mètres aux poulains et pouliches 
de 3 ans. Pour le restant des accessits, il faudra 
accorder les faveurs du pronostic aux trotteurs 
qui se sont déjà illustrés sur la distance du jour 
et qui bénéficient d’une monte de métier.  

n Y. S. 
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QUINTESCOPE

SOCIÉTÉ DES COURSES HIPPIQUES ET DU PARI MUTUEL 

400.000 DA  l  2.300 MÈTRES TIERCÉ-QUARTÉ-QUINTÉ 

JEUDI 1ER FÉVRIER 2024

A. Benhabria  

A. Bendjekidel  

H. Aguenou  

S. Meziani  

A. Benayad  

A. Sahraoui  

N. Haddouche  

M. Benchouk 

A. Boubakri  

A. Boubakri  

A. Bendjekidel  

N. Tiar  

S. Sahraoui  

R. Tarzout  

S. Fouzer 

DRIVERS

Humphrey  

Adrenaline du Vey (o) 

Uhlan Darche (o) 

French Design  

Dune Mesloise  

Dark Night (o) 

Ideal d’Ivy  

Fancy Free (o) 

Athos de Boisney  

Cher Ami  

Emilia Star (o) 

Es Tu La Javanais (o) 

Axarro (o) 

Janiedor  

Vic d’Yvel 

CHEVAUX

R. Meziani  

M. Bendjekidel  

T. Safasf 

Y. Meziani  

M. Bechairia  

R. Djeddioui  

R. Meziani  

M. Bechairia  

B. Amraoui  

R. Djeddioui 

S. Fouzer  

Hamdani/Smida  

L. Boudjemaa 

M. Bendjekidel  

K. Rebah 

PROPRIÉTAIRES

01 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

12 

13 

14 

15

N°

15h30
N. Haddouche  

Propriétaire 

Propriétaire 

Propriétaire 

Propriétaire 

Propriétaire 

N. Haddouche  

Propriétaire 

A. Belgherbi  

H. Boubakri  

R. Fouzer  

A. Tiar  

B. Slimi 

Propriétaire 

Propriétaire

Belle chance 

Trouble-fête  

Difficile  

Le joker 

Peut vaincre  

Attention  

Barré  

En bon rang 

En méforme 

Méfiance  

La rentrée   

Spéculatif  

Barré 

A reprendre  

Sur sa valeur 

2300 

2300 

2300 

2325 

2325 

2325 

2325 

2325 

2325 

2325 

2350 

2350 

2350 

2350 

2350

DIST ENTRAÎNEURS NOTRE AVIS

PRIX : INCA JIEL  
TROT ATTELÉ 

(o) : Cheval portant une œillère

  

L’écurie M. Bechaïria  
en force
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HANDBALL

EN UN MOIS, il a imprimé son 
empreinte sur une équipe en place, 

mais fragile sur le plan 
psychologique.  

 

D
urant le dernier Championnat 
d’Afrique de handball au Caire, 
Farouk Dehili a présenté une 
sélection nationale qui jouait 
sans aucune appréhension. Un 
passage réussi à plus d’un titre 
pour une compétence locale qui 
a poussé la Fédération à vouloir 

le maintenir. La présidente de la FAHB, 
Karima Taleb, avait déjà évoqué le sujet le jour 
de l’arrivée de la délégation. «Je reconnais 
avoir pris le risque de changer d’entraîneur un 
mois avant la compétition. Farouk Dehili a su 
rassembler le groupe autour d’un objectif com-
mun. De notre part, nous prônons la stabilité 
pour pouvoir rester sur une bonne dyna-
mique», avait-elle souligné.  

Sous contrat avec le club qatari Al Shamal 
jusqu’au mois de juin, Dehili devra négocier 
son départ avec la direction du club qui, qu’on 
le veuille ou pas, a été souple avec lui en 
acceptant sa libération pour un mois. Vu le 
coup d’envoi du tournoi préolympique durant 
le mois de mars 2024, la FAHB doit régler 

dans les plus brefs délais le cas de Dehili. Ce 
qui permettra à ce dernier de reprendre vite le 
travail. Actuellement à Alger pour quelques 
jours de repos, le natif de Skikda devrait être 
présent lors de la réunion du bureau fédéral. 
Une occasion pour déposer son bilan détaillé 

depuis qu’il a succédé à Salah Bouchekriou. 
En matière d’exigences financières, l’ex-driver 
de la JSE Skikda n’a pas demandé le paquet, 
mais a souhaité avoir toujours les moyens pour 
mieux préparer l’équipe. Un point qui devrait 
accélérer les négociations pour la prorogation 

du bail. Outre cet aspect, l’excellente relation 
qui lie Dehili aux joueurs a aussi encouragé la 
FAHB à ne pas laisser partir un coach qui 
connaît bien la maison. Avec l’avantage 
d’avoir entraîné 90% de la composante en 
sélections des jeunes catégories, Dehili a eu le 
soin de mettre chaque joueur dans un contexte 
pour faire parler la poudre.  

D’ailleurs, les présents au Caire ont appré-
cié le visage séduisant affiché par plusieurs 
éléments, qui pourtant, revenaient de blessures 
comme Messaoud Berkous et le gardien 
Khelifa Ghedbane. Pour ce qui est de la durée 
du nouveau contrat, l’instance fédérale compte 
proposer deux formes, un contrat jusqu’au 
Mondial 2025, ou un bail qui s’étalera jus-
qu’au Championnat d’Afrique 2026. Au vu de 
la satisfaction générale après la belle épopée 
des Verts au Caire, Dehili restera entraîneur 
national jusqu’au prochain Championnat du 
monde au minimum. D’ici là, il aura du temps 
pour renforcer l’équipe dans certains postes, 
ainsi que de superviser les matches de cham-
pionnat et faire de la détection à l’étranger. 
Avec quelques éléments qui ont dépassé la 
trentaine, il est important de penser à préparer 
d’emblée une relève digne, même si certains 
vieux briscards ont encore les jambes pour 
jouer le haut niveau. 

n Adel K.                   

SOUS CONTRAT AVEC LE CLUB QATARI AL SHAMAL 
 

La FAHB veut maintenir Dehili 

DEMAIN (21H) À ABIDJAN :  
GUINÉE - RD CONGO  
Duel d’outsiders 

C’est assurément 
l’affiche la 

moins attendue des 
quarts de finale de la 

CAN-2024 qui se 
déroule actuellement 
en Côte d’Ivoire. En 
effet, personne ne les 
y attendait et pourtant 

ils y sont. 
La Guinée et 

la République démo-
cratique Congo ont su 

jouer leurs cartes pour atteindre ce stade de la compétition au moment où les favoris 
comme le Sénégal, le Cameroun, la Tunisie, le Ghana, ayant disputé le Mondial au 

Qatar, ou encore l’Egypte et l’Algérie ont déjà quitté la compétition. La rencontre prévue 
demain à 21h au stade Alassane-Ouattara d’Ébimpé, dans la banlieue d’Abidjan, entre 

ces deux équipes peu prolifiques, mais très accrocheuses, promet une grosse bataille qui 
pourrait bien emmener le Sily National et les Léopards au bout de la nuit. La Guinée a 

enfin brisé une vieille malédiction : celle du match couperet. En se débarrassant de 
la Guinée Equatoriale en huitièmes de finale, elle a démontré qu’il faudrait compter avec 
elle. Avant cela, elle a réussi à s’extirper d’un groupe qui comptait pourtant le Sénégal, 
le Cameroun et la Gambie. Reconnue pour sa résistance et son esprit combatif, la bande 
à Kaba Diawara va tenter de faire ce qu’elle n’a pas réussi ces dernières années, bouscu-

ler la hiérarchie. En face, les Léopards en pleine reconstruction, sont sur une série de 
quatre solides matches nuls dont un contre le Maroc et un autre qui a conduit à l’élimi-

nation de l’Égypte. Les coéquipiers de Lionel Mpasi, auteur du penalty victorieux contre 
les Pharaons, qui ont bien progressé ces derniers mois sous les ordres de Sébastien 

Desabre, semblent suffisamment armés pour poursuivre l’aventure dans ce tournoi conti-
nental et écrire une nouvelle page du football congolais. 

n R. S.

DEMAIN (18H) À ABIDJAN :  
NIGERIA - ANGOLA  

Les Super Eagles face à la discipline  
tactique des Antilopes 

Après des huitièmes de 
finale  pleines de 

rebondissements et de 
surprises, place désor-
mais aux quarts où les 
huit équipes encore en 

lice peuvent encore rêver 
de remporter le trophée 
continental. La première 

rencontre prévue dès 
demain (18h algérienne) 

au Stade Félix 
Houphouët-Boigny à 

Abidjan, verra le Nigeria, triple vainqueur (1980, 1994, 2013), se mesurer à l’Angola dans 
un duel, a priori, déséquilibré. Tour après tour, le Nigeria impressionne de plus en plus dans 
cette 14e édition de la CAN. Le sélectionneur José Peseiro a su faire taire les critiques sur 

son armada offensive démesurée au mépris de l’équilibre. En quatre matches, les Super 
Eagles n’ont encaissé qu’un seul but, preuve qu’ils savent faire bloc. De plus, ils sont gui-
dés par le joueur africain de l’année 2023, Victor Osimhen, en mission dans cette Coupe 

d’Afrique. «Un véritable facteur X», dit de lui Sébastien Migné, coach adjoint 
du Cameroun, victime de la furia nigériane. Le Nigeria aura fort affaire face à des Palancas 
Negras surprenantes par leur niveau de jeu, qui ont battu sans problème de la Namibie (3-0) 

en huitièmes de finale. Un duel de haut vol attend donc les Nigérians, qui sont montés en 
puissance pendant les huitièmes, après une phase de groupe mitigée, pour se débarrasser 
du Cameroun. En tout cas, les Antilopes angolaises, qui avaient déjà atteint par deux fois 
les quarts de finale, ne sont pas à sous-estimer. Il sont sortis en tête d’un groupe composé 
du Burkina Faso, de la Mauritanie et de l’Algérie et peuvent de nouveau compter sur leur 
discipline tactique et leur buteur Gelson Dala, auteur d’un doublé en huitièmes de finale. 

n R. S.

«Mabululu», tous les joueurs de l’équipe 
d’Angola, une des surprises de la 

Coupe d’Afrique des nations, ont un 
diminutif, souvent donné dès l’enfance, 
inspiré d’un chat ou... des canettes de soda. 
Florilège. «La plupart des gens portent un 
surnom en Angola», explique le 
sélectionneur Pedro Gonçalves. «Même le 
président de la République, Joao Lourenço, 
ne se fait quasiment appeler que +J-Lo+ 
(comme l’actrice et chanteuse Jennifer 
Lopez, Ndlr)», ajoute l’entraîneur portugais 
des «Palancas Negras» (Antilopes noires), 
qui viseront contre le Nigeria, demain 
(18h00) à Abidjan la première qualification 
de leur histoire en demi-finale. «Ce sont 
souvent des surnoms donnés par la famille 
ou les copains quand ils étaient petits 
garçons», poursuit le coach, rattrapé lui aussi 
par cette mode. «Depuis le début de cette 
campagne de Côte d’Ivoire, les gens 

commencent à m’appeler +Man Gonças+. 
L’Angola est comme ça», dit-il. Auteur de 
trois buts depuis le début de la CAN, qu’il 
célèbre en mimant une panthère, Cristovao 
Paciencia «Mabululu» porte sur son maillot 
le surnom que lui a légué sa mère. Mabululu 
signifie «distant», «éloigné», bien que 
l’attaquant du club égyptien d’Al Ittihad 
Alexandrie soit très enjoué et un des sourires 
du groupe.L’animateur numéro un du 
vestiaire, Deivi Miguel Vieira, qui choisit la 
musique sur sa grosse enceinte portative, se 
fait appeler lui «Gilberto» ou «Gibele». Si 
l’équipe rejoint souvent les vestiaires au son 
du kuduro, la musique populaire angolaise, 
elle écoute un style radicalement différent 
lors de ses déplacements en car. Pour se 
rendre au stade de la Paix à Bouaké pour le 
huitième de finale contre la Namibie (3-0), 
c’était du Céline Dion, la BO de Titanic et 
puis «Pour que tu m’aimes encore». 

IL AIME FAIRE LE SHOW 
Le surnom le plus évident est celui de 
Manuel Cafumana, qui se fait appeler Show. 
«C’est compliqué à expliquer en anglais», 
explique-t-il après la victoire en 8es. Mais 
quand on suggère que c’est parce qu’il aime 
faire le show sur le terrain, son sourire le 
trahit. Le surnom qui vient du plus loin de 
l’enfance est peut-être «Neblù», le gardien, 
exclu en début de match contre la Namibie. Il 
vient des boissons «Blue», très populaires en 
Angola et dont le futur gardien collectait les 
canettes en aluminium dans son enfance pour 
les revendre. Ses oncles l’avaient appelé 
«NeBlu». Entré en jeu après son exclusion, 
son remplaçant, qui devrait de nouveau 
pallier son absence contre les « Super 
Eagles », porte deux surnoms différents en 
fonction du lieu où il se trouve. En Suisse, où 
il est né, c’est Signori Antonio, en hommage 
au footballeur italien Beppe Signori. «En 

Angola c’est +Dominique+ tout 
simplement», poursuit-il.  
Le troisième gardien s’appelle Aldo Monteiro 
 Kadu». Kadu était le choix de sa mère. Son 
père voulait Aldo, et s’était même rendu chez 
un notaire pour interdire l’autre prénom. 
Mais à la maison, sa mère a imposé Kadu. 
Certains portent des diminutifs classiques, 
comme le capitaine «Fredy» (Alfredo 
Ribeiro) ou «Zini» (Ambrosini Salvador). 
Celui de Valdomiro Lameira  Estrela» - 
«Etoile» en portugais - vient du nom de la 
chatte de sa marraine, qui était la femme du 
président de son club de jeunesse, le Nucleo 
Sintra, dans la banlieue de Lisbonne. Lui 
n’aimait pas son premier surnom, «Zé», et 
elle trouvait Valdomiro Lameira trop long. 
Dans la foulée, il a été convoqué chez les 
U17 portugais. Depuis ce jour, elle lui a fait 
promettre de ne jamais changer ce nom. 
Conformément à la tradition.

ANGOLA 
De «Show» à «Mabululu», les surnoms des joueurs de «Show», «Estrela» ou le buteur 
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SADI MET FIN À L’ÈRE BELMADI 

Aperçu sur les entraîneurs 
pistés 

L
’ancien entraîneur 
des Verts ne réa-
lisera pas son rêve 
de participer avec 
l’équipe nationale 
à la prochaine 
Coupe du monde, 
dont la campagne 

qualificative sera certaine-
ment menée par un autre 
technicien. Et pour cause, 
la FAF vient d’annoncer la 
fin de mission de Belmadi.  

«La FAF qui a mis tous 
les moyens à la disposition 
du sélectionneur national 
pour réaliser un parcours à 
la hauteur de la notoriété 
de l’équipe nationale, a en-
registré avec beaucoup de 
regrets le bilan contraire aux 
attentes, susceptible d’im-
pacter négativement l’image 
du football algérien.  

Guidé par le souci d’en 
finir avec la spirale des 
échecs renouvelés, il a été 
convenu à Bouaké d’une sé-
paration à l’amiable entre 
les deux parties.  

Le sélectionneur qui, 
dans un premier temps, avait 
marqué son accord sur cette 
option, n’y a plus donné 
suite. «La FAF considère 
son silence et son départ du 
territoire national comme 
un refus et se voit contrainte 
de tourner définitivement la 

page», fait savoir l’instance 
fédérale dans un communi-
qué rendu public sur son 
site officiel tout en disant 
se «réserver désormais le 
droit d’en tirer les consé-
quences légitimes.  

Elle agira en fonction de 
la protection des intérêts 
majeurs du football natio-
nal». Dans la mesure où la 
relation FAF – Belmadi est 
rompue au terme de cinq 
ans de collaboration, mar-
quée comme le veut la lo-
gique footballistique par des 
prouesses et des ratages 
(l’entraîneur en question a 
ramené au pays sa deuxième 

étoile africaine en 2019), 
l’opinion publique s’inter-
roge légitimement sur le fu-
tur patron de la barre tech-
nique des Verts.  

«La FAF se projette sur 
un nouveau challenge avec 
un nouveau sélectionneur et 
un nouveau staff technique 
qui seront désignés prochai-
nement», rassure l’instance 
de Walid Sadi sans pour au-
tant fournir la moindre in-
dication sur le profil du suc-
cesseur de Belmadi. Sera-t-
il question de s’investir une 
nouvelle fois sur les com-
pétences locales ou bien 
réactiver la piste étrangère 

? La FAF devrait, apprend-
on, jeter son dévolu sur un 
entraîneur étranger. Celui-
ci serait accompagné par 
des techniciens locaux.  

La piste de Vladimir Pet-
ković serait la plus envisa-
geable. Le profil de ce der-
nier semble plaire au patron 
de la fédération. Détenteur 
de trois nationalités (bos-
nienne, croate et suisse), le 
natif de Sarajevo n’a aucune 
connaissance du football 
africain.  

L’essentiel de sa carrière 
d’entraîneur a été fait dans 
le Vieux-Continent. D’où 
les réserves formulées par 

certains des proches de Sadi 
sur le profil de Petković. Ils 
préfèrent, eux, un entraîneur 
ayant déjà travaillé en 
Afrique. Sadi reste, toutefois, 
assez convaincu par Petko-
vić dont la maîtrise tactique 
pourrait être, à ses yeux, 
bénéfique aux Verts.  

Le palmarès de l’ancien 
entraîneur de la sélection 
suisse est maigre, comptant 
une coupe d’Italie remportée 
en 2013 avec l’AS Rome. 
Petković est actuellement 
sans poste après son passage 
raté chez les Girondins de 
Bordeaux lors de la saison 
2021/2022, où il a été limogé 
à mi-chemin.  

Pendant ce temps, les 
collaborateurs de Sadi s’af-
fairent à convaincre ce der-
nier d’opter pour le Portugais 
Carlos Queiros, ancien coach 
des sélections des Emirats 
arabes unis, du Qatar, d’Iran 
(Asie), du Portugal (Europe), 
de Colombie (Amérique) et 
d’Egypte (Afrique). Son pal-
marès en sélections est vier-
ge. L’ancien entraîneur de 
l’équipe d’Algérie, Vahid 
Halilhodzic, est aussi un 
prétendant solide à la suc-
cession de Djamel Belmadi.  

n  K. Yamine     

L’ÉLIMINATION DES VERTS DE LA CAN DE FOOTBALL EN CÔTE 
D’IVOIRE, TROISIÈME ÉCHEC retentissant du sélectionneur national 

dans un court intervalle de deux ans, signe définitivement la fin 
de l’ère Djamel Belmadi. 

COUPE D’ALGÉRIE (32es DE FINALE) 

NCM – CSC et USS – ESB à l’affiche
Le Championnat national de 

Ligue 1 étant à l’arrêt, trêve hi-
vernale oblige, place désormais aux 
32es de finale de la Coupe d'Algérie 
(édition 2024) qui verront l’entrée 
en lice des équipes de l’élite. Le 
choc JS Kabylie – CR Belouizdad 
étant reporté à une date ultérieure, 
ce sont les affiches entre clubs de 
L1 qui polariseront l’attention au 
cours de ce tour qui s’étalera sur 
quatre jours (vendredi, samedi, di-
manche et lundi). A commencer par 
le NC Magra et le CS Constantine 
qui vont se retrouver dimanche au 
stade des Frères Boucheligue, dans 
un derby de l’Est passionnant.  

Des retrouvailles entre deux for-
mations s’étant affrontées dernière-
ment en championnat dans une ren-
contre remportée par Magra (1-0) 
sur le terrain du stade Benabdelmalek 
de Constantine. Autant dire que dans 
le camp clubiste, il y aura certaine-
ment de la revanche dans l’air. 
L’autre rencontre phare de ces 32es 

de finale, propose un duel entre les 
deux promus, l'US Souf et l'ES Ben 
Aknoun, qui espèrent profiter de ce 
rendez-vous pour se refaire une 
santé et oublier leurs déboires en 
championnat, où ils occupent la 16e 
et 14e places respectivement.  

L’ASO Chlef, détenteur du tro-
phée de l'édition 2023, évoluera sur 
du velours lorsqu’il rendra visite à 
l'AB Barika, sociétaire de la Ligue 
inter-régions. Idem pour les autres 
représentants de l’élite, comme le 
Paradaou AC, la JS Saoura, le MC 
Oran et l’US Biskra dont les confron-
tations face respectivement à l’IRB 
Ouargla, le CRB Bougtob, le CR 

Beni Thour et l’AS Bordj Bou Ar-
réridj, des équipes issues des divi-
sions inférieures, paraissent large-
ment à leur portée. Pour leur part, 
les spécialistes de l’épreuve popu-
laire, l’ESS, l’USMA et le MCA 
qui comptent chacun 8 trophées 
dans leur palmarès auront à effectuer 
de longs déplacements à Khenchela, 
Annaba et Mila.  

Si la tâche des Sétifiens et Us-
mistes semble relativement à leur 
portée face aux modestes NRB Ta-
zoughert et US Boukhadra, les Mou-
loudéens, en revanche, auront fort 
à faire devant le NRB Telaghma, 
auteur d’un parcours honorable en 
Ligue 2 amateur où il occupe la 7e 
place du groupe Centre-Est. Les 
hommes de Patrice Beaumelle, qui 
viennent de boucler la phase aller 
du championnat largement devant  
avec en prime le titre symbolique 
de champion d'hiver, en sont avertis. 

Ils voudront coûte que coûte faire 
respecter la hiérarchie. C’est avec 
le même objectif que les autres pen-
sionnaires du championnat profes-
sionnel, le MC El-Bayadh et l’USM 
Khenchela, vont aborder leurs matchs 
à domicile contre le CRB Mecheria 
et le WO Boufarik respectivement.  

D'autres affiches ne manqueront 
guère d’attrait, à l’image des duels 
entre pensionnaires de Ligue 2 : 
NA Hussein-Dey – WA Mostaga-
nem, ASM Oran (L2) - IB Khemis 
El Khechna (L2). On suivra égale-
ment, avec attention, la performance 
du «Petit Poucet» de cette édition 
2024 de Coupe d'Algérie, à savoir 
la JS Sidi Salem (Régionale 2 An-
naba) qui se mesurera au CRB Ben 
Badis (Inter-Régions Ouest). Les 
autres clubs des divisions inférieures 
tenteront de créer la surprise pour 
se faire une place au soleil aux dé-
pens des gros bras.   

n Mehdi F.

 
Vendredi 2 février 

El-Oued : US Souf - ES Ben Aknoun (14h30) 
El Khroub : AS Khroubs - CRB Henaya (14h30) 

Sidi Bel Abbès : CR Ben Badis - J. Sidi -Salem (14h30) 
Mila : NRB Teleghma - MC Alger (14h30) 
Jijel : JSD Jijel - MC Ouled Yaïche (14h30) 

Ouargla : IRB Ouargla - Paradou AC (14h30) 
Barika : AB Barika - ASO Chlef (14h30) 

Oum El Bouaghi : US Chaouia - JSM Tiaret (14h30) 
Annaba (stade Chabou) : USM Annaba - SA Sétif (14h30) 

Mascara : GC Mascara - MB Hassi Messaoud (14h30) 
Alger (stade 20-Août-1955) : NA Hussein-Dey - WA Mostaganem (14h30) 

Blida (stade Brakni) : CR Beni Thamou - O Akbou (14h30) 
Oran (stade Bouakeul) : ASM Oran - IB Khemis El Khechna (14h30) 

Khenchela : NRB Tazoughert - ES Sétif (14h30). 
Azazga : JS Azazga - US Tébessa (15h00) 

Sétif  : R Bougaâ - Nesr El-Fedjoudj (15h00) 
 

Samedi 3 février  
Bougtob : CRB Bougtob - JS Saoura (13h45) 

Sour El Ghozlane : ES Ghozlane - Hydra AC (13h45) 
Oran (stade Bouakeul) : SCM Oran - ES Mostaganem (13h45) 

Blida : (Stade Brakni) : CR Zaouia - CRB Adrar (13h45) 
Oran (Complexe Miloud-Hadefi) : MC Oran - CR Beni Thour (13h45) 

Batna : CA Batna - ES Bouakal (13h45) 
Biskra : US Biskra – ASG B Arréridj (13h45) 

Tighenif : IS Tighenif - JS El-Biar (13h45) 
Constantine (Benabdelmalek) : MO Constantine - IRBMT Bouhenni (13h45) 

Khenchela : USM Khenchela - WO Boufarik (13h45) 
Tlemcen : WA Tlemcen - USM Blida (13h45) 

Rouissat : MB Rouissat - Guir Abadla (13h45). 
 

Dimanche 4 février  
Magra : NC Magra - CS Constantine (13h45) 

Annaba (stade Chabou) : U Boukhadra - USM Alger (13h45). 
 

Lundi 19 février   
El Bayadh : MC El-Bayadh - CRB Mécheria (14h00) 

JS Kabylie - CR Belouizdad reporté à une date ultérieure.   

EN QUITTANT  
LE FC CORITIBA  

Slimani 
retourne  
en Belgique 

L’aventure de l’international algérien 
Islam Slimani au Brésil tourne court. 

Son départ est consommé. Profitant 
d’une clause contractuelle selon laquelle 
il peut quitter son club avant le 31 jan-
vier 2024, le joueur tranche, du coup, 
pour un départ précipité de Coritiba FC. 
Son point de chute sera le championnat 
belge qu’il a quitté quelque mois plus 
tôt au profit de celui du Brésil. Après 
avoir laissé, en effet, une bonne impres-
sion à l’issue de son passage à 
Anderlecht, le buteur historique des 
Verts devra rebondir du côté du KV 
Mechelen (ex-FC Malines), pensionnai-
re de la première division belge. 
Slimani devait passer hier la visite 
médicale et signer un contrat jusqu’à la 
fin de la saison. KV Mechelen occupe 
actuellement le milieu du tableau après 
22 matches. L’arrivée de l’Algérien 
devrait booster la ligne offensive  
malinoise.  

 n K. Y.

FOOTBALL 

Vladimir Petković Vahid Halilhodzic Carlos Queiros
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AUTONOMISATION 
ÉCONOMIQUE DES FEMMES 

 

La politique algérienne 
mise en avant 

Le Conseil de la nation a participé, hier, par visioconférence à la 
réunion régionale sur «le rôle des parlementaires dans l’accélé-

ration de l’autonomisation économique des femmes» organisée 
conjointement par l’Union interparlementaire (UIP) et la 
Commission économique et sociale des Nations unies pour l’Asie 
occidentale (Cesao), en partenariat avec l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) et l’institution onusienne ONU-Femmes, 
a indiqué un communiqué du Conseil. Dans ce cadre, des séna-
trices ont pris part à cette réunion qui s’inscrit dans le cadre de la 
réalisation des objectifs de développement durable (ODD), 
notamment le 5e objectif, note le communiqué. A cette occasion, 
la vice-présidente du Conseil de la nation, Nadjia Ouajdi 
Damerdji, a affirmé «l’engagement de l’Algérie, depuis son indé-
pendance, à l’autonomisation économique des femmes et à la 
promotion de leurs droits sociopolitiques», soulignant que «la 
politique algérienne repose sur ce principe qui constitue l’essen-
ce même de l’ensemble des programmes de développement dans 
le pays», selon la même source. 

«Cette politique a été approfondie pour se focaliser davantage 
sur la protection et la promotion de la femme dans l’Algérie nou-
velle, à travers le programme du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, qui a initié une nouvelle Constitution, 
adoptée par le Parlement et plébiscitée par le peuple lors du réfé-
rendum du 1er novembre 2020», a-t-elle soutenu. Lors de cette 
réunion, l’accent a été mis sur l’impératif de «redoubler d’efforts 
au niveau international en vue d’assurer la contribution active 
des différents plans et politiques dans la réalisation des objectifs 
de l’Agenda 2030», conclut le communiqué.  
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Le ministre des 
Affaires étran-

gères et de la 
Communauté 

nationale à 
l’étranger, Ahmed 
Attaf, a reçu, hier 
au siège du minis-
tère, la présidente 
de l’Assemblée 
nationale de la 
République de 
Madagascar, 

Christine 
Razanamahasoa, en visite officielle en Algérie sur invitation du pré-
sident de l’Assemblée populaire nationale (APN), Brahim Boughali, 
a indiqué un communiqué du ministère. A cette occasion, les deux 

parties «ont évoqué les relations historiques privilégiées entre 
l’Algérie et Madagascar, ainsi que les moyens de renforcement et 

d’élargissement de la coopération bilatérale aux différents domaines 
mutuellement bénéfiques», précise le communiqué. 

Après avoir salué le rôle de la diplomatie parlementaire dans le ren-
forcement des relations d’amitié et de coopération entre les deux 

pays, les deux parties ont insisté sur le développement et la moderni-
sation du cadre juridique ainsi que l’activation des différents méca-

nismes de coopération et l’intensification des efforts pour tirer profit 
des opportunités offertes par la création de la Zone de libre échange 

continentale africaine (Zlecaf), conclut la source.   

Des tentatives d’introduction de plus 
de 12 quintaux de kif traité via les 

frontières avec le Maroc ont été mises 
en échec dans des opérations menées 
par des détachements combinées de 
l’Armée nationale populaire (ANP), 
durant la période du 24 au 30 janvier 
2024, a indiqué un bilan opérationnel 
rendu public hier par le ministère de 
la Défense nationale (MDN). 

«Des détachements combinés de 
l’ANP ont intercepté, en coordination 
avec les différents services de sécurité 
lors d’opérations exécutées à travers 
les Régions militaires, 57 narcotrafi-
quants, et ont mis en échec des tenta-
tives d’introduction de 12 quintaux et 
57 kilogrammes de kif traité prove-
nant des frontières avec le Maroc, 
alors que 211.883 comprimés psycho-
tropes ont été saisis», précise la même 
source. 

A Tamanrasset, Bordj Badji 
Mokhtar, In Salah et Djanet, des déta-
chements de l’ANP ont «arrêté 95 
individus et saisi 33 véhicules, 186 
groupes électrogènes, 144 marteaux 
piqueurs, 40 quintaux de mélange 
d’or brut et de pierres, ainsi que des 
quantités d’explosifs, d’outils de 
détonation et d’équipements utilisés 

dans des opérations d’orpaillage illici-
te», ajoute le bilan. De même, «36 
autres individus ont été interceptés et 
8 fusils de chasse, de grandes quanti-
tés de munitions de différents 
calibres, 22.113 litres de carburant, 
168 tonnes de denrées alimentaires 
destinées à la contrebande et la spécu-
lation, 175 quintaux de déchets de 
cuivre, 26 quintaux de tabacs et 
345.758 unités d’articles pyrotech-
niques ont été saisis lors d’opérations 
distinctes à travers le territoire natio-
nal». Le bilan de l’ANP fait état éga-

lement de l’arrestation par des déta-
chements de l’ANP de «7 éléments de 
soutien aux groupes terroristes» lors 
d’opérations distinctes. 

Par ailleurs, les garde-côtes ont 
procédé à «la mise en échec de plu-
sieurs tentatives d’émigration clan-
destine sur nos côtes nationales, et au 
sauvetage de 231 individus à bord 
d’embarcations de construction arti-
sanale, alors que 569 immigrants 
clandestins de différentes nationalités 
ont été arrêtés à travers le territoire 
national». 

ATTAF REÇOIT LA PRÉSIDENTE 
DE L’ASSEMBLÉE DE MADAGASCAR 

Vers l’activation des 
mécanismes de coopération 

VILLES NOUVELLES DE BOUGHEZOUL ET D’EL MÉNIAÂ 
 

Accord pour 
l’accompagnement des projets 

par des experts chinois   

L
a rencontre de Belaribi 
avec le ministre du 
Logement et du 
Développement urbain et 
rural de la République 
populaire de Chine s’est 
déroulée en marge des 
travaux de la 8e session de 

la commission mixte algéro-chi-
noise pour la coopération écono-
mique, commerciale et technique, 
qui s’est tenue mardi dernier à 
Pékin. Selon la même source, la 
rencontre a permis d’évaluer ce qui 
a été accompli et la coordination 
entre les deux parties, après la 
réunion qui a regroupé les deux 
ministres, le 20 juillet 2023, à l’oc-
casion de la visite du président de 
la République, Abdelmadjid 
Tebboune, en République populai-
re de Chine. La réunion a égale-
ment porté sur les questions débat-
tues par les experts lors des travaux 
de la 8e session de la commission 
mixte algéro-chinoise pour la 
coopération économique, commer-
ciale et technique, «les deux parties 

ayant convenu de l’accompagne-
ment par des experts du secteur de 
l’habitat de la République populai-
re de Chine, des projets convenus, 
notamment les deux projets des 
villes nouvelles en cours de réalisa-
tion en Algérie (Boughezoulet El 
Méniaâ), outre l’accompagnement 
par les experts chinois de leurs 
homologues algériens pour l’actua-
lisation des règles parasismiques 
algériennes (RPA). 

D’autre part, Belaribi s’est 
rendu en compagnie de l’ambassa-
deur d’Algérie en Chine à la nou-
velle ville Xiong An, située à 105 
km de Pékin, et qui devrait 
accueillir 5 millions d’habitants. 
Des explications sur la technologie 
utilisée dans la construction et 
l’aménagement de cette ville à 
même de désengorger la capitale 
Pékin, ont été fournies au ministre. 
A cette occasion, Belaribi a souli-
gné la nécessité d’échanger les 
expertises, d’autant plus que 
l’Algérie est en train de construire 
des villes nouvelles avec des tech-

nologies ultra développées, telles 
que la ville de Boughezoul, d’El 
Méniaâ et de Hassi Messaoud. Le 
ministre a, par ailleurs, visité les 
différents pavillons et services de 
l’Académie de l’agriculture et des 
forêts de renommée mondiale, où il 
a écouté des explications relatives 
aux nouvelles méthodes, la techno-
logie utilisée dans le domaine agri-
cole et l’intégration de l’intelligen-
ce artificielle dans ce domaine. 
Belaribi s’est rendu à une ferme 
pilote où il a suivi les explications 
sur les derniers développements 
scientifiques relatifs à la produc-
tion des semences de blé dans un 
climat sec. 

Au terme de la visite, le 
ministre a coprésidé une réunion 
avec le recteur de l’Académie, lors 
de laquelle les deux parties ont exa-
miné les moyens de coopération et 
de transfert de technologie, avec 
possibilité de former des cadres 
algériens, ce qui permettra de 
reproduire la technologie utilisée 
en Chine, ajoute le communiqué.  

FRONTIÈRES AVEC LE MAROC 

Saisie de plus de 12 quintaux de kif  

TRANSPORT MARITIME DE VOYAGEURS  
 

L’ENTMV affrète un navire italien 
pour renforcer sa flotte 

 

L’Entreprise nationale de transport maritime des voyageurs 
(ENTMV) a annoncé l’affrètement d’un navire italien dans 

le but de renforcer le programme de ses traversées, notamment 
lors de la prochaine saison estivale, a indiqué, hier, un communi-
qué de l’entreprise. L’ENTMV a souligné que l’affrètement du 

navire italien s’inscrivait dans le cadre des mesures prises en pré-
vision de la saison estivale 2024, outre le renforcement de sa 

flotte en vue d’assurer le transport d’un maximum de voyageurs, 
notamment les membres de la communauté nationale établie en 
Europe. Le navire italien affrété est arrivé, ce jour à Alger, en 
attendant le lancement de ses traversées programmées à partir 

d’aujourd’hui, conclut le communiqué.

LE MINISTRE DE 
L’HABITAT, de 

l’Urbanisme et de la 
Ville, Mohamed Tarek 

Belaribi, s’est réuni 
dans la capitale 

chinoise Pékin, avec 
son homologue chinois, 
Ni Hong avec lequel il a 

convenu de 
l’accompagnement par 
des experts chinois de 

l’habitat des deux 
projets des villes 

nouvelles en cours de 
réalisation (Boughezoul 

et El Méniaâ) et de 
l’actualisation du 

système parasismique 
national, a indiqué, hier 

un communiqué du 
ministère.  
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